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Enseignement secondaire (pédagogie)

46737. - 19 août 1991. - M. Christian Kert attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale,
sur les propositions pour la rénovationpédagogiquedu lycée. Si
certaines propositions paraissent très intéressantes par leur portée
pédagogique, d'autres sont plusinquiétantes. En effet, alors que
l'opinion publique en France se rend compte de l'importance
d'un enseignement ouvert et diversifié, que l'on a lancé une expé-
rimentation d'enseignement des langues à l'école primaire, le
Centre national des programmes paralyse l'apprentissage d'une
deuxième langue vivante dans les sections scientifiques en lycées.
La connaissance des langues est un atout professionnel majeur,
même pour des scientifiques. Le bile d'un tel projet est-il de les
« murer » en France. Ou de livrer l'enseignement de ces disci-
plines à des organismes tout à fait privés qui se développent déjà
largement aujourd'hui. En sacrifiant ces matières, ms jeunes se
retourneront vers unenseignement parallèle, qui n'aura rien de
démocratique et accentueraune sélection par l'argent . Ainsi il
annonce vouloir réduire lenombre d'heures de cours de langues
vivantes enproposant pour les sections scientifiques la suppres-
sion du choix dedeux options à toutes les sections et enpropo-
sant pour les sections littéraires unhoraire hebdomadaire plus
réduit que celui des autres branches (23 à 26 heures). C'est pour-
quoi, face à toutes ces questions, il lui demande de rester à
l'écoute des enseignants de la base, de ceux qui sont sur le ter-
rain et de repenser cespropositions avant de prendre des déci-
sions définitives.

Réponse. - Dans sa conférence de presse du 25 juin 1991, le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale a présenté les
décisions qu'il a retenues sur la rénovation des lycées. Ces déci-
sions ont été prises à l'issue d'une très large concertation avec les
partenaires du système éducatif. Elles s'appliquent en classe de
seconde à la rentrée 1992, en classe de première à la rentrée 1993
et en classe terminale à la rentrée 1994. Un des axes essentiels de
la rénovation vise à répondre au souci de mieux traiter l'hétéro-
généité croissante du public scolaire. Trois heures hebdomadaires
de modules inscrites dans l'emploi du temps, seront ainsi
réservées en classe de seconde et première à la diversification des
actions pédagogiques insistant en particulier sur l'aide aux élèves,
l'apprentissage du travail personnel et ledéveloppement des
capacitésméthodologiques. En classe terminale, l'enseignement
modulaire de deux heures hebdomadaires doit permettre en outre
aux élèves d'affiner leur choix en vue de poursuites d'études ulté-
rieures. A cet horaire-élève, correspondra une dotation horaire
professeur supérieure, permettant une prise en charge de groupes
de taille variable, constitués selon les besoins des élèves. L'amé-
lioration de l'orientation passe en particulier par un meilleur
fonctionnement de la classe de seconde. A cet effet, la caractère
de détermination de cette classe devra être mieux affirmé par le
fait que les optionspouvant être choisies par les élèves ne consti-
tueront pies un prérequis pour l'accès à une classe de première
dans une série donnée. Pour ce qui est des séries de baccalauréat,
elles seront organisées de manière plus large e; plus cohérente.
Chacune des séries verra sa vocation plus nettement affirmée
grâce à une meilleure caractérisation des matières qui en consti-
tuent la dominante. Grâce au choix des options, les élèves pour-
ront s'ils le souhaitent, acquérir des profils différents au sein de
chaque série. L'option choisie sera valorisée par un fort coeffi-
cient au baccalauréat. S'agissant de l'enseignement des langues
vivantes, la rénovationpédagogiquedes lycées doit permettre de
mieux le valoriser: - les élèves de la série L (littéraire) qui le
souhaitent pourront acquérir un profil « lettres-langues » en choi-
sissant une langue vivante 2 en matière complémentaire de for-
mation générale dans le cadre des enseignements obligatoires et
une langue vivante 3 en option qui sera valorisée par un fort
coefficient au baccalauréat; - tous les élèves de la série ES (éco-
nomique et sociale) suivront un enseignement de langue
vivante 2. Dans cette série, la langue vivante 3 fait partie des
matières d'option de l'élève lui permettant ainsi de caractériser
un profil de formation plus centré sur leslangues ; - les élèves
de la série S (scientifique) pourront choisir une langue vivante 2
en option; - pour les élèves de la série S.T.T. (sciences et tech-
nologies tertiaires), la langue vivante 2 est la seule option offerte
au choix des élèves, ce qui constitue un élément de valorisation
de cette matière, notamment dans la perspective de poursuite
d'études supérieures. Cette option bénéficiera également d'un
coefficient important à l'examen.

Enseignement supérieur: personne! (enseignants)

47142. - 2 septembre 1991. - M. Marc Dolez attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale,
sur le décret n° 88-654 du 7 mai 1988 modifié relatif au recrute-
ment d'attachés temporaires d'enseignement et de recherche

(A.T.E.R.), qui permet à des fonctionnaires de catégorie A d'être
détachés pendant trois ans dans un établissement d'enseignement
supérieur. Toutefois l'article 2-1 de ce texte ne vise que la loi du
11 janvier 1984, ce qui réserve le bénéfice de ce texte aux seuls
fonctionnaires de l'Etat. C'estpourquoi il le remercie de bien
vouloir lui indiquer si le Gouvernement compte modifier prochai-
nement ce décret pour que les membres de la fonction publique
territoriale et de la fonctionpublique hospitalière puissent égale-
ment bénéficier de cette disposition.

Réponse. -Un projet de décret en cours de préparation prévoit
l'ouverture du recrutement en qualité d'attaché temporaire d'en-
seignement et de recherche, aux fonctionnaires de catégorie A
des fonctionspubliques territoriales et hospitalière. Sous réserve
de l'accord des autres ministères concernés, ce texte devrait pou-
voir paraître rapidement.

Enseignementmaternel et primaire: personnel (instituteurs)

47147. - 2 septembre 1991. - M. Marc Dolez attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale,
sur le cas des institutrices recrutées à la fin des années 1950 ou
au début des années 1960, qui ont ensuite abandonné leur acti-
vité pour se consacrer à leurs enfants. Certaines d'entre elles ont
ensuite manifesté le souhait de réintégrer l'éducation nationale,
une fois leurs enfants élevés. La plupart du temps leur demande
est rejetée, même comme remplaçante, au motif que les textes en
vigueur n'établissent pas d'équivalence entre la qualification
acquise au cours de leur prénuère carrière par des candidats
recrutés autrefois avec le baccalauréat et les diplômes actuelle-
ment exigés pour l'accès au corps . Alors que l'éducation natio-
nale a de plus en plus de mal à recruter, il peut paraître para-
doxal de se passer du concours d'enseignants aguerris ayant
manifesté leur compétence durant de longues années. C'est pour-
quoi il le remercie de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre pour permettre à ces femmes d'exercer à nou-
veau leur métier.

Réponse. - Le concours externe de recrutement de professeurs
des écoles dont la première session sera organisée en 1992 est
ouvert aux titulaires d'une liceace ou d'un titre ou diplôme au
moins équivalent. Cette mesure correspond à la nécessité d'amé-
liorer les niveaux de recrutement et de formation des enseignants
des écoles qui seront désormais formés dans des instituts univer-
sitaires, comme tous les futurs enseignants. Dans ces conditions,
il n'est pas envisagé de faire appel aux anciennes institutrices qui
ont été recrutées au niveau du baccalauréat et qui ont quitté l'en-
seignement, de leur propre initiative, pour des raisons tout à fait
personnelles, et ce, quelle que soit l'expérience professionnelle
antérieure des intéressées. Par contre, les femmes élevant nu
ayant élevé trois enfants pourront faire acte de candidature, sans
condition de diplôme, au concours de recrutement de professeurs
des écoles comme à tout autre concours de la fonction publique.

Enseignementprivé (financement)

47637. - 16 septembre 1991. - M. Philippe Legras appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, sur le fait qu'il n'existe pas de ligne budgétaire per-
mettant l'attribution d'aide financière à des classes de patrimoine
naturel organisées par des établissements privés. Etant donné l'in-
térêt évident de ces projetspédagogiques,il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour faire cesser cette ségrégation
et établir un système d'égalité entre le secteur public et le secteur
privé.

Réponse. - Aucun crédit n'est inscrit au budget du ministère de
l'éducation nationale en vue de l'attribution d'une aide financière
aux classes du patrimoine, organisées par les écoles privées, pas
plus que pour les autres classes de découverte, dont elles consti-
tuent une variété, ainsi que le souligne la circulaire ne 88-063 du
10 mars 1988. Cependant, les crédits inscrits au chapitre 43-80 de
ce budget, qui font l'objet d'une attribution aux inspecteurs
d'académie, directeurs des services départementaux de l'éduca-
tion nationale, et qui sont répartis par ces derniers entre les col-
lectivités et des associations organisatrices des classes de décou-
verte, peuvent bénéficier aux classes des écoles privées sous
contrat, dans la mesure où leur montant le permet. Le finance-
ment principal de ce type d'activité n'incombe pas en effet à
l'Etat, maisaus associations oucollectivités locales qui les orga-
nisent et en prennent l'initi;'tive. En outre, s'agissant plus parti-
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culièrement des classes du patrimoine et des classes d'initiation
artistique du premier degré, la subvention de l 'Etat est attribuée
paritairement par le ministère de l'éducation nationale et par
celui de la culture . Il convient de souligner, d'autre part, que le
budget du ministère de l'éducation nationale comporte, en 1991,
sur le chapitre 43-01, un crédit de 900 000 francs qui permet le
financement d 'heures supplémentaires pour la mise en place dans
les collèges et lycées privés sous contrat d'ateliers de pratique
artistique, le ministère de la culture prenant à sa charge la rému-
nératic,n de, intervenants culturels extérieurs.

Enseignement supérieur : personnel (enseignants vacataires)

47645 . - 16 septembre 199! . - M . Georges Hage attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, sur la situation des vacataires de l ' enseignement supérieur.
Les personnels réclament, d 'une part, la poursuite de leur inté-
gration, la titularisation de ceux recrutés avant octobre 1982, l ' in-
tégration des personnels étrangers vacataires depuis de nom-
breuses années ayant les diplômes requis sur des postes de maître
de conférences ou de professeur associés, et, d'autre part que la
totalité des années effectuées en tant que vacataires des univer-
sités soient prises en compte pour leur reclassement et leur
retraite . A ces légitimes revendications, la réponse ministérielle
du 12 juin 1989 à ma question écrite n° 11119 indiquait : « Des
mesures seront prises au niveau de l'enseignement supérieur pour
permettre aua vacataires à titre principal, aux associés et aux
adjoints d 'enseignement, affectés dans l ' enseignement supérieur et
titulaires d'un doctorat, d'accéder sous certaines conditions au
corps des maîtres de conférences, dans le cadre d'un contingent
annuel de poste prévu à cet effet . Des emplois d'adjoints d'ensei-
gnement seront également réservés afin de permettre la titularisa-
tion des vacataires à titre principal qui ne seraient pas titulaires
du doctorat ». S'étonnant qu'à sa connaissance le projet d'arrêté
n'ait pas en deux ans reçu la signature des ministères concernés,
il lui demande les dispositions qu ' il entend prendre pour que les
engagements pris soient tenus, et pour que les moyens néces-
saires à la prise en compte des années effectuées en tant que
vacataires soient prises en compte pour la retraite des personnels
aujourd'hui titularisés.

Réponse. - Conformément aux mesures annoncées dans la
réponse ministérielle du 12 juin 1989, plusieurs dispositifs régle-
mentaires ont été mis en place à partir de cette date afin de favo-
riser la titularisation des personnels vacataires de l ' enseignement
supérieur. C 'est ainsi que le décret n° 89-708 du 28 sep-
tembre 1989 modifiant le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 relatif
aux statuts du corps des professeurs des universités et du corps
des maîtres de conférences institue, pendant une période de cinq
ans à compter du 1 ,, octobre 1989, des concours de maîtres de
conférences réservés, notamment, aux vacataires à titre principal,
aux adjoints d'enseignement et aux enseignants associés qui justi-
fient des conditions de titre et d'ancienneté requises. Des recrute-
ments de maîtres de conférences ont été ouverts à ce titre par
arrêté du 26 juillet 1990 . De nouveaux concours vont être orga-
nisés au cours de l ' année 1992 . Par ailleurs, 163 postes d ' adjoints
d'enseignement ont été mis au recrutement, au mois de
mars 1991, sur la base de l 'article 78 de la loi n o 84-16 du
11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l ' Etat et du décret n° 54-1111 du
7 décembre 1984 portant application de cet article, afin de per-
mettre la titularisation, dans ce corps, des vacataires à titre prin-
cipal. Ces mesures permettent donc d ' assurer la stabilisation de
ces personnels . Il convient de préciser, en outre, que le pr i ncipe
de la validation des services accomplis par les vacataires à titre
principal exerçant dans l 'enseignement supérieur, justifiant d ' un
service annuel minimum correspondant à 150 heures de travaux
dirigés eu de 300 heures de travaux pratiques a été retenu par le
Gouvernement . Un arrêté mettant en oeuvre cette décision devrait
être publié prochainement.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

48260 . - 7 octobre 1991 . - M. Fabien Thiémé attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale,
sur les légitimes revendications des personnels enseignants de
lycée professionnel . Celles-ci portent notamment sur : 1 . un
statut de véritable corps unique de professeurs de lycée profes-
sionnel, au niveau des actuels P .L .P.2, qui intègre tous les actuels
P .L.P.I, leur garantisse le bénéfice des dispositions actuelles des
P.L .P.2 et, en conséquence, entraîne une révision de la pension

des anciens P.L .P.1 actuellement en retraite ; 2. que toutes les
situations acquises en application du statut annulé soient main-
tenues, y compris celles dont l'effet est prévu pour le l er sep-
tembre 1991 ; 3 . la réparation des préjudices causés par l'appli-
cation des dispositions illégales du statut annulé, à savoir,
notamment : que 6 700 possibilités supplémentaires de promo-
tions soient immédiatement attribuées aux P .L.P.I cela corres -
pond aux 6 700 places illégalement offertes aux concours
externes de P.L.P.2 depuis 1986 ; que les personnels inscrits au
tableau d'avancement au 2 e grade, mais qui n'ont pu en bénéfi-
cier pour le calcul de leur pension parce qu'ils étaient en C .P .A.
ou atteints par la limite d'âge et empêchés, de ce fait, d'accom-
plir l'année de stage imposée jusqu'en 1988, voient leur situation
révisée ; que le nouveau statut règle le problème des obligations
de service des P.L.P., à savoir dix-huit heures hebdomadaires
pour tous, l'abrogation de la pondération horaire pour les P .L .P.2
(annualisation) et l'abrogation de l'imposition d'heures supplé-
mentaires (retour pour les heures supplémentaires aux disposi-
tions du statut P. C .E .T . de 1975) . Il lui indique qu'il soutient ces
revendications et lui demande quelles mesures il compte prendre
afin d'y répondre positi vement.

Enseignement secondaire : personnel (esneignants)

48756 . - 21 octobre 1991. - M. Pierre Estève appelle l'atten-
tion M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale,
sur la situation des personnels enseignants de lycée professionnel.
Ceux-ci scuhaitent obtenir un statut de véritable corps unique
des actuels professeurs d'enseignement professionnel 2 e grade qui
intègre tous les actuels professeurs de lycée professionnel, leur
garantissant ainsi le bénéfice des dispositions actuelles des pro-
fesseurs d'enseignement professionnel 2e grade et entraînant par
voie de conséquence une révision de la pension des professeurs
de lycée professionnel en retraite . Par ailleurs, il lui demande que
toutes les situations acquises en application du statut annulé
soient maintenues ; y compris celles dont l'effet est prévu pour le
l er septembre 1991 . Enfin, il lui demande de prendre les mesures
à même d'empêcher que le nouveau statut ne perpétue la situa-
tion discriminatoire des professeurs de Iycée professionnel.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

48775. - 21 octobre 1991 . - M. Georges Hage attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, sur les conséquences résultant de la décision du Conseil
d'Etat, sur la requête de l'U .N .S.E .N.-C .G .T., d'annuler le décret
n° 85-1524 du 31 décembre 1985 relatif au statut particulier des
professeurs de lycées professionnels, ainsi que les arrêtés des
28 et 29 janvier 1986, au motif que les dispositions de ce statut,
pour deux raisons, dérogent illégalement au statut de la fonction
publique . Se félicitant de cette décision, qui conforte l'action
menée depuis 1986 par les députés communistes en faveur des
enseignants des lycées professionnels, il lui suggère que le nou-
veau statut de ces personnels ne perpétue pas les discriminations
dont ils étaient l'objet . A cette fin, il lui demande s'il entend
s'appuyer dans l'élaboration de ce nouveau statut sur les per-
sonnels concernés qui revendiquent : 1 0 Un statut véritable de
corps unique de professeurs de lycées profess ionnels, au niveau
des P.L.P.2 actuels, intégrant les actuels P.L.P.I, et garantissant à
tous les dispositions actuelles dont bénéficient les P .L .P .I . Il lui
:appelle . notamment, les nombreuses interventions des députés
communistes relatives aux discriminations dont sont victimes les
anciens P .L .P.I actuellement en retraite en matière de pensions.
20 Le maintien des situations acquises dans le cadre du statut
annulé, y compris celles dont l'effet était prévu pour le t « sep-
tembre 1991 ; 3 . La réparation des préjudices causés par l'appli-
cation des dispositions illégales du statut annulé . Il lui demande
d'une part, de lui préciser les moyens budgétaires inscrits pour
1992 pour ces personnels et, d'autre part, de lui indiquer si les
moyens supplémentaires nécessaires à la promulgation d'un nou-
veau statut résultant de la concertation avec les personnels
concernés seront inscrits au budget de l'éducation nationale pour
1992, ainsi que ceux nécessaires à l'alignement des obligations de
services des P.L .P . sur les autres enseignants, à savoir dix-huit
heures pour tous.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

48815. - 21 octobre 1991 . - M. Dominique Baudis attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, sur la situation des personnels enseignants de lycées
professionnels . Un nouveau statut devra arrêter les dispositions
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relatives à ces personnels . Ils souhaitent : l e un statut de véri-
table corps unique de professeurs de lycées professionnels, au
niveau actuel des P .L.P .2, intégrant tous les actuels P .L .P.1, leur
garantissant le bénéfice des dispositions actuelles des P .L.P .2, et
entraînant ainsi une révision de la pension des anciens P .L .P.l
actuellement en retraite ; 2. que toutes les situations acquises en
application du statut annulé soient maintenues, y compris celles
dont l 'effet a été prévu pour le 1« septembre 1991 ; 3 . la répara-
tion des préjudices causés par l'application des dispositions illé-
gales du statut annulé ; 4. que le nouveau statut règle le pro-
blème des obligations de service des P .L .P., à savoir
dix-huit heures pour tous et l'abrogation de la pondération
horaire pour les P .L .P .2 . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître ses intentions sur l'avenir de la situation des personnels
concernés.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

48941 . - 21 octobre 1991 . - M. Pierre-André Wiltzer
demande à M. le ministre d'État, ministre de l'éducation
nationale, de bien vouloir lui faire connaître les intentions du
Gouvernement en matière de statut des professeurs d'enseigne-
ment professionnel . Il souhaiterait, en particulier, savoir si le
projet de loi élaboré en remplacement du décret n o 85-15?4 du
31 décembre .985, annulé par un arrêt du Conseil d'Etat du
28 juin 1991, et actuellement soumis à l'avis du Conseil d'Etat,
s'oriente vers la création d'un statut de corps unique de profes-
seurs d'enseignement professionnel.

Réponse. - Par décision en date du 28 juin 1991, le Conseil
d'Etat a annulé le décret n a 85-1524 du 31 décembre 1985 relatif
au statut particulier des professeurs de lycée professionnel . Le
Conseil d'Etat a en effet estimé que certaines dispositions de ce
décret dérogeaient - de façon fondamentale - au statut général
des fonctionnaires de l'Etat sans que ces dérogations aient pu
être justifiées - à l'époque - par les besoins propres du corps ou
les missions que ses membres sont appelés à assurer. Eu égard à
la complexité des problèmes juridiques posés par l'élaboration
d'un nouveau statut des professeurs de lycée professionnel, le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, a souhaité
recueillir l ' avis du Conseil d'Etat sur un certain nombre de ques-
tions préalables desquelles dépend la nouvelle construction statu-
taire à mettre en place . Par ailleurs, le Gouvernement présentera
au vote du Parlement une disposition législative afin, notamment,
de valider les décisions individuelles intervenues depuis la date
de publication du statut annulé et d'éviter ainsi, dans l'intérêt des
personnels, toutes perturbations dans les déroulements de car-
rière. Ce projet de nouveau statut des professeurs de lycée pro-
fessionnel fera des consultations d'usage en matière statutaire,
permettant aux représentants des personnels de faire connaître
leurs observations sur l'ensemble de ses dispositions.

Education physique et piscine (sport scolaire et universitaire)

48766. - 21 octobre 1991 . - M. Alfred Recours appelle l'at-
tention de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation
nationale, sur le mouvement actuel des instituteurs qui refusent
d'accompagner les enfants à la piscine . Ce mouvement est né à la
noyade d'un enfant dans une piscine et pour laquelle la justice a
récemment décidé de condamner les deux instituteurs qui accom-
pagnaient le groupe d'enfants . Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir lui faire part de la réglementation en vigueur afin
que soient définis de façon très claire le rôle et les responsabi-
lités des instituteurs dans l'accompagnement des enfants à la pis-
cine.

Réponse . - Les conditions de l'enseignement des activités de
natation à l'école primaire sont définies par la circulaire
n° 87-124 du 27 avril 1987, modifiée par !a circulaire n° 87-027
du 27 janvier 1988 . Elles prévoient notamment les conditions de
surveillance et d'encadrement . Des dispositions particulières
concernant la sécurité y sont développées. L'accident mortel de
Bourg-Saint-Maurice et le jugement du tribunal de grande ins-
tance de Chambéry, qui y fait suite, posent le problème de la
responsabilité des acteurs intervenant conjointement dans un acte
éducatif. L'engagement de la responsabilité pénale des ensei-
gnants titulaires de la classe, pour des activités déployées par des
intervenants extérieurs, conduit à rappeler que toute personne
participant, dans le cadre du projet d'école, à une activité d'en-
seignant, est placée sous l'autorité de l'enseignant . Il appartient à
celui-ci d'organiser le déroulement de la séquence d'enseignement

et d'en déterminer le contenu et les modalités. Des instructions
sont en préparation . Elles rappelleront à tous les enseignants des
écoles les règles à respecter et à faire appliquer dans le cadre,
notamment, des activités physiques pour lesquelles l'appel à des
-'ersonnels e .térieurs est assez fréquent . Elles s'appliqueront à
toutes les actions conduites à l'école et en partenariat avec elle.
Les principes concernant les compétences et les qualifications.
définies par la loi y seront rappelés, afin qu'ils soient strictement
appliqués.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

48840. - 21 octobre 1991 . - M. Maurice Briand appelle l'at-
tention de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation
nationale, sur les conditions d'ouverture du droit à bourse
d'études de l'enseignement supérieur am enfants d'agriculteurs.
En effet, actuellement il est tenu compte de la moyenne triennale
des revenus des familles d'exploitants agricoles soumis au régime
réel d'imposition . Mais une circulaire en date du 25 mai 1990 a
instauré la règle de la réintégration de la dotation aux amortisse-
ments ; or, les amortissements sont généralement considérés
comme des charges. et non comme un mode particulier d'utilisa-
tion des ressources . Il apparaît donc que les revenus des exploi-
tants agricoles sont nettement surévalués, ce qui risque, au sein
d'une profession largement endettée, de limiter l'accès des
enfants d'agriculteurs à une formation supérieure . En consé-
quence, il lui demande s'il ne serait pas judicieux de modifier la
circulaire citée précédemment.

Réponse. - Les bourses d'enseignement supérieur sont
accordées par les recteurs d'académie en fonction des ressources
et des charges familiales appréciées au regard d'un barème
national, quelle que soit la catégorie socioprofessionnelle des
demandeurs . A cet égard, on observe que 16 917 étudiants issus
de familles d'agriculteurs ont bénéficié d'une bourse . en
1988-1989 (dernière année connue), soit 7,8 p. 100 de l'ensemble
des boursiers (217 382 étudiants) . Ce principe d'équité a conduit
le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, à adresser
aux recteurs des instructions précises concernant l'appréciation
des ressources familiales ouvrant droit à bourse au titre de
l'année universitaire 1990-1991, en particulier pour les revenus
provenant de bénéfices agricoles . Pour ceux d'entre eux qui sont
soumis au régime réel d'imposition, eu égard au caractère aléa-
toire et incertain de l'activité, les recteurs prennent désormais en
compte la moyenne des revenus de l'exercice de l'année de réfé-
rence et des deux exercices l'encadrant après réintégration du
montant de la dotation aux amortissements . En revanche, le
montant de l'abattement fiscal prévu pour les frais consécutifs à
l'adhésion à un centre de gestion agréé est déduit . Comme dans
le second degré, la réintégration de la dotation aux amortisse-
ments est justifiée par le fait que ceux-ci ne peuvent être consi-
dérés comme des charges, mais représentent un mode particulier
d'utilisation des ressources sous la forme de dépenses différées
dans le temps et dont la réalisation n'est pas certaine . Au demeu-
rant, les sommes mentionnées à ce titre dans les documents
comptables ne sont inscrites que pour mémoire. Il n'est donc pas
possible de considérer la dotation aux amortissements comme
venant en diminution du montant des ressources familiales . La
consultation de la commission régionale des bourses dans
laquelle siège un représentant des chambres d'agriculture
constitue une garantie supplémentaire dans l ' examen de ces
demandes . Par ailleurs, les enfants d'agriculteurs, comme les
autres candidats boursiers, bénéficient de deux points de charges
supplémentaires lorsque leur domicile habituel est éloigné de
plus de trente kilomètres de la ville universitaire fréquentée . La
possibilité pour ces étudiants d'obtenir une bourse ou un taux
supérieur de bourse, s'en trouve donc renforcée . Toutefois,
conscient de la charge financière que représente pour les familles
modestes l'accès de leurs enfants à l'enseignement supérieur, il a
été prévu à la rentrée universitaire 199!, d'accorder un point de
charge supplémentaire au candidat boursier dont le domicile est
éloigné de plus de trois cents kilomètres de son lieu d'études.
Indépendamment de ces dispositions, il convient de rappeler que
les étudiants non boursiers issus de familles d'agriculteurs peu-
vent, comme les autres étudiants, bénéficier d'un prêt d'honneur,
exempt d'intérét et remboursable au plus tard dix ans après la fin
des études.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

48875 . - 21 octobre 1991 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation
nationale, sur le seuil minimum permettant aux recteurs de
fermer les classes primaires dans les communes rurales . En effet,
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t ' espace tarai continue de se désertifier à un moment où de rom-
breux élus se penchent sur les solutions qui pourraient diminuer
ou anëter cette mort lente des communes rurales . Les fermetures
se font au coup par coup sans régies . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir préciser les règles applicables aux fer-
metures, en précisant le seuil moyen autorisé.

Réponse . - La politique de rééquilibrage de la répartition natio-
nale des moyens tient compte non seulement de l'évolution des
effectifs et des conditions d'accueil des élèves, mais égai ement
dm contraintes locales et, plus particulièrement, de la ruralité,
notamment dans tes zones de montagne . Pour faire intervenir cet
indiccteu- dans le, opérations de rentrée, les aépartements métro-
politains ont été classés en cinq groupes en fonction du pourcen-
tage d'écoles de une à deux classes et du pourcentage de com-
munes sans écoles publiques . Dans ce cadre, le souci constant
des autorités académiques lors des opérations de rééquilibrage
entre zone. rurales et zones urbaines à l'intérieur des départe-
ments est de ne pas déstructurer le réseau scolaire et de préserver
le service public d'enseignement dans les secteurs fragilisés.
Cependant, la poursuite de l'exode des jeunes vers les zones
urbaines finit par rendre inévitables des mesures de fermeture de
classes, et, parfois, d'écoles . Il convient en outre de souligner que
(a baisse démographique, qui ne peut être im ;ruté .e au système
éducatif, est si importante, dans ben nombre d., départements
appartenant aux régions les plus rurales, que, malgré les retraits
d'emplois, les taux d'encadrement y sont plus favorables aujour-
d'hui qu'en 1988 . Le maintien à tout prix d'écoles à très faibles
effectifs constitue d'ailleurs une entrave à l'efficacité pédago-
gique, quelle que soit par ailleurs la qualité de l'enseignant,
notamment en ce qui concerne la formation des personnalités.
On constate en effet que les élèves ayant fréquenté une école ou
un collège à très faibles effectifs éprouvent des difficultés au
niveau eau lycée. Pour les écoles à classe unique, l'effectif de
neuf élèves demeure toujours une référence, mais il appartient
aux inspecteurs d'académie d'adapter leurs décisions aux caracté-
ristiques géographiques et au type d'habitat . Dans les zones
rurales àfaible densité de population, il n'existe pas de formule
exclusive tant les situations concrètes sont diverses. Ainsi, l'école
à classe unique, rénovée et insérée dans un réseau scolaire, peut
encore être une bonne formule . Cependant, la volonté de dis-
penser an enseignement de qualité a souvent pour conséquence
de procéder à des regroupements c;ui facilitent la constitution
d'équipes pédagogiques et qui limitent le nombre de cours diffé-
rents dans une même classe . Il importe, dans ce cas, de rendre
raisonnables les déplacements quotidiens des enfants transportés.
Des solutions pratiques et rationnelles peuvent être trouvées sur
le plan local . Celles-ci ne doivent ni surcharger les budgets com-
munaux et départementaux ni demander un nombre excessif
d'emplois . En tout état de cause, le maintien de l'école a;i village
n'est pas suffisant pour fixer les populations et le dépeuplement
des zones rurales qui perdure met en évidence la nécessité de
repenser le rôle de l'école dans le cadre d'une action globale où
la dimension scolaire est intégrée à une politique d'aménagement
du territoire .

Retr sites :fonctionnaires civils e' militaires
(calcul des pensions)

48970. - 21 octobre 1991 . - M. Pierre Brans attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale,
sur le mode de calcul des retraites des vacataires enseignants à
l'université . Les enseignants revendiquent depuis longtemps la
prise en compte dans le calcul de leur retraite, lors de la recons-
titution de carrière, de la totalité des années effectuées comme
vacataire à l'université . Il lui demande quelles sont les mesures
qui ont été prises pour satisfaire aux revendi".ations légitimes de
ce personne! enseignant acteur de la défense du service public de
l'éducation nationale.

Réponse . - Le principe de la validation des services accomplis
par les vacataires à titre principal exerçant dans l'enseignement
supérieur, justifiant d'un service annuel minimum correspondant
à 150 heures de travaux dirigés ou 300 heures de travaux pra-
tiques, a été -etenu par le Gouvernement . Un arrêté mettant en
avare cette décision devrait être publié prochainement .

INTÉRIEUR

Fonction publique territ,riale (carrière)

35859 . - 19 novembre 1990. - M. Jean-Philippe Lachenaud
souhaite attirer l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur
les difficultés engendrées par les satuts particuliers de la fonction
publique territoriale, rencontrées par les départements et régions
dans la gestion des fonctionnaires de l'Etat mis à dsposition de
ces collectivités dans le cadre des lois de décentralisation. En
effet, l'article 123 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée prévoyait
la possibilité, pour ces fonctionnaires, de demander dans le cadre
du droit d'option un détachement auprès de la collectivité qu'ils
servaient depuis la décentralisation - possibilité que nombre
d'entre eux ont utilisée avant la parution des statuts particuliers
des cadres d'emploi de la fonction publique territoriale . Or ces
statuts, et notamment ceux de la filière administrative pro-
mulgués dans les décrets du 30 décembre 1987, fixent des condi-
tions d'ancienneté dans la fonction publique territoriale, pour les
fonctionnaires qui peuvent bénéficier d'une promotion interne au
cadre d'emploi de la catégorie supérieure (statuts particuliers des
cadres d'emploi de rédacteur territorial et d'attaché territorial,
par exemple) . Par ailleurs, ces statuts prévoient que les fonction-
naires qui n'avaient pas encore opté avant leur parution peuvent
être intégrés dans les nouveaux cadres d'emploi ; dans cette
hypothèse, ils sont réputés avoir acquis l'ancienneté nécessaire
pour parvenir dans l'échelon dans lequel ils sont placés au
moment de leur intégration. Dés lors qu'il convient désormais de
gérer ses avancements des promotions internes, il apparaît que la
rédaction des statuts oblige des collectivités concernées à traiter
de manière différente ces fonctionnaires qui ont travaillé pour
elles sans discontinuité depuis 1982, les uns étant considérés
comme remplissant les conditions d'ancienneté requises pour une
promotion interne, les autres, parce qu'ils sont passés par la
situation transitoire du détachement, étant considérés comme ne
remplissant pas ces conditions et devant être traités dans le cadre
« normal » du détachement . Cette situation, outre qu'elle entraîne
des disparités difficilement explicables entre des agents qui ont
servi également les collectivités concernées depuis 1982, ne paraît
pas conforme aux engagements qui avaient été pris à l'égard de
ces fonctionnaires auxquels il avait été assuré que la décentralisa-
tion n'aurait aucune conséquence néfaste sur leur carrière . C'est
la raison pour laquelle il lui demande s'il peut être considéré,
pour les fonctionnaires mis à disposition dans le cadre de la
décentralisation et qui ont servi les collectivités concernées sans
discontinuer depuis leur mise à disposition, que ceux-ci sont
réputés remplir les conditions d'ancienneté requises en matière de
promotion interne dans les statuts de la fonction publique territo-
riale et ce quelle que soit l'option intermédiaire qu'ils aient pu
prendre (intégration ou détachement) en l'attente de la parution
des statuts particuliers de la fonction publique territoriale . Dans
ceste dernière hypothèse, il lui demande également s'il envisage
une modification des statuts concernés ou, à défaut, de prendre
une circulaire d'interprétation à destination rte l'ensemble des
services chargés du contrôle de légalité de m tniére à ce qu'un
traitement identique puise être appliqué à l'ensemble des fonc-'
tionnaires concernés, quelle que soit la collectivité au sein de
laquelle ils exercent leurs fonctions.

Réponse. - Aux termes de l'article 125 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale, à compter du 27 janvier 1984, les
agents qui n'ont pas le statut des agents de la collectivité dont
relève le service auquel ils appartiennent sont de plein droit mis
à disposition de cette collectivité à titre individuel, quelles que
soient les modalités de prise en charge de leur rémunération . Les
fonctionnaires de l'Etat concernés disposent alors du droit d'op-
tion prévu à l'article 122 de la loi du 26 janvier 1984 précitée
qu'ils doivent exercer dans un délai de huit ans à compter du
l er janvier 1984. Ce n'est que si ces fonctionnaires optent pour le
maintien de leur statut antérieur qu'ils peuvent demander à être
placés en position de détachement de longue durée (cf. l e du III
de l'article 123). En conséquence, les statuts particuliers ont
prévu, au titre de la constitution initiale des cadres d'emplois,
que les fonctionnaires de l'Etat mis à disposition d'une autorité
territoriale en application de l'article 125 de la loi du 26 jan-
vier 1984 sont intégrés, lorsqu'à la date de publication du statut
particulier ils exercent les fonctions,_ ou occupent les emplois,
ouvrant droit à cette intégration et qu'ils optent pour la fonction
publique territoriale dans les conditions fixées aux articles 122
et 123 de la même loi . Qu'ils soient intégrés en application de
cette disposition ou à l'issue d'une période de détachement, les
fonctionnaires concernés sont réputés détenir dans le cadre d'em-
plois l'ancienneté exigée pour parvenir à l'échelon auquel ils ont
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été classés (disposition commune au détachement et à la constitu-
tion initiale des cadres d'emplois). Dès lors, il n'apparaît pas
nécessaire d'envisager une modification de ces dispositions.

Commune (personnel)

39839. - 4 mars 1991 . - M . Bertrand Gallet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des moniteurs d'éduca-
tion physique municipaux qui enseignent la pratique d'un sport
(footbell, basket-ball, handball, gymnastique, etc .) dans les éta-
blissements scolaires du premier degré ou dans le cadre d'acti-
vités extrascolaires (mise à la disposition de clubs sportifs, sport
après l'école, etc.) Eu égard aux réponses ministérielles données
aux questions écrites de M. Ferreti, no 40595 du 10 sep-
tembre 1977 et n° 43365 du 7 janvier 1978, se rapportant aux
seuls maîtres-nageurs sauveteurs municipaux, doit-on considérer
que les heures consacrées à l'enseignement d'un sport par les
moniteurs E.P.S . municipaux sont, elles aussi, limitées à vingt et
une heures par semaine, le temps nécessaire à la préparation des
cours étant déductible de la durée hebdomadaire de travail dans
les collectivités locales, et peut-on estimer qu'une heure de leçon
équivaut à deux heures de travail, de telle sorte qu'un moniteur
E .P.S. municipal qui dispense des leçons durant vingt et une
heures et demie par semaine effectue quarante et une heures de
travail, ce qui correspond à la durée légale de travail qui peut
être exigée des fonctionnaires et agents municipaux ? . - Question
transmise d M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - Aucun texte législatif ou réglementaire ne fixe
actuellement la durée hebdomadaire du travail des agents des
collectivités territoriales . Toutefois, celle fixée par le décret du
24 septembre 1985 pour les agents de l'Etat (39 heures hebdoma-
daires) est considérée comme implicitement valable pour les
agents de la fonction publique territoriale . Deux raisons majeures
conduisent à cette référence : aux termes du décret n° 85-730 du
17 juillet 1985, les fonctionnaires des collectivités territoriales et
ceux de l'Etat sont régis par les mêmes dispositions en ce qui
concerne les modalités de calcul du traitement ; l'article 107 de la
loi du 26 janvier 1984 se réfère à la « durée légale du travail des
fonctionnaires territoriaux à temps complet » . Par ailleurs, il res-
sort de la jurisprudence du Conseil d'Etat qu'il appartient à l'or-
gane délibérant de régler l'organisation des services de la collecti-
vité et de fixer la durée hebdomadaire ara travail personnel en
fonction des nécessités du service public . S'agissant des moni-
teurs municipaux d'éducation physique, l'estimation du travail
préparatoire rappelée par l'honorable parlementaire constitue une
référence purement indicative, que les collectivités locales peu-
vent moduler le cas échéant pour tenir compte des horaires
qu'elles réservent à l'enseignement du sport et dans le respect de
la durée légale du travail hebdomadaire.

Police (police municipale)

43471 . - 3 juin 1991. - M. Xavier Dugoln appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des représen-
tants de la Fédération nationale de la police municipale, orga-
nisme professionnel représentant majoritairement les policiers
municipaux et ruraux, affiliés à la Fédération nationale autonome
et à la Fédération générale autonome des fonctionnaires . En effet
les policiers municipaux n'ont pas bénéficié d'une revalorisation
de leurs grilles indiciaires depuis 1975 . Par ailleurs l'accord sala-
rial relatif à la suppression du chevronnement ne leur a pas été
appliqué. Aussi il lui demande quelles mesures il compte prendre
à l'avenir en leur faveur.

Police (police municipale)

47197 . - 2 septembre 1991 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des
policiers municipaux et des gardes-champêtres. En effet, les diffé-
rents syndicats regroupant ces professions réclament les mesures
suivantes : 1 . le recrutement obligatoire sur concours, dans les
départements, sous l'égide des centres de gestion pour les caté-
gories C et sous le contrôle du C .N .F.P.T. pour les catégories B ;
2 . la formation initiale obligatoire selon le mode défini par le
Comité national d'orientation et sous le contrôle du C .N.F .P.T.
pour tous ; 3 . l'intégration des gardes-champêtres dans le cadre
d'emploi des policiers municipaux ; 4. le raccourcissement de la

durée de carrière ; 5 . la bonification d'une année tous les cinq
ans de service ; 6. l'indemnité spéciale de fonction obligatoire
pour tous, portée à 20 p . 100 et intégrée dans les salaires ; 7 . la
pension de reversion à 100 p . 100 pour les ayants-droit des fonc-
tionnaires décédés en service ; 8 . la rénovation et remise à jour
des gilles indiciaires . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir préciser les intentions du Gouvernement pour donner
satisfaction à ces revendications.

Réponse. - La grille indiciaire servie aux gardiens de police
municipale et aux gardes champêtres a été revalorisée par arrêté
du 26 juillet 1991, publié au Journal officiel du 20 août . Les trai-
tements de ces agents sont désormais alignés sur les échelles de
rémunération fixées par ;e décret n° 90-830 du 20 sep-
tembre 1990 . Cette mesure ne préjuge pas de la future construc-
tion statutaire qui intégrera ces fonctionnaires dans les cadres
d'emplois de la fonction publique territoriale.

Délinquance et criminalité
(sécurité des biens et des personnes : Seine-Saint-Denis)

46904 . - 19 août 1991 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le climat d'insécurité qui sévit
sur la commune de Dugny (Seine-Saint-Denis). En effet, cette
commune de 9 000 habitants a bénéficié d'une alternance poli-
tique après de nombreuses années de gestion municipale commu-
niste . La nouvelle municipalité doit faire face depuis bientôt
trois ans à une recrudescence d'actes de vandalisme, d'agression
contre les tiens et les personnes et plus particulièrement contre
les élus et même contre le nouveau maire et sa demeure. Ces
actes, tout à fait intolérables, se renouvellent périodiquement et
sont le fait d'une minorité de voyous identifiés . Ce climat de vio-
lence suscite une légitime colère dans l'équipe municipale et dans
toute la population dugnisienne . Des mesures fortes et rapides
s'imposent pour ramener le calme sur Dugny. Il lui demande
donc quelles directives il compte donner et quels moyens il
compte affecter pour rétablir l'ordre sur la comniune de Dugny.

Réponse. - L'évolution de la délinquance dans la commune de
Dugny, les actes de vandalisme ou de violence qui ont pu y être
commis, notamment à l'égard d'élus, ont fait l'objet d'une atten-
tion toue particulière des servces de police . Les p'aintes ont
donné lieu à investigations. Des procédures ont été dressées et
transmises au procureur de la République compétent qui a seul
le pouvoir d'exercer les poursuites qu'il juge nécessaires . Quant à
la situation de la délinquance à Dugny, l'examen des statistiques
indique, pour les six premiers mois de cette année, une diminu-
tion du total des crimes et délits d'environ 25 p . 100 par rapport
à la même période de 1990. Les services de police restent vigi-
lants afin que la tranquillité des habitants et tout particulièrement
des élus locaux soit maintenue.

Délinquance et criminalité
(lutte et prévention : Nord - Pas-de-Calais)

46977. - 26 août 1991 . - M. Léonce Deprez demande à M . le
ministre de l'intérieur de lui préciser l'état actuel de la décon-
centration dans la région Nord - Pas-de-Calais, des crédits de pré-
vention de la délinquance, déconcentration prévue depuis le
l et janvier 1991 . Il lui demande, par ai lleurs, l'état actuel de pré-
paration et de mise en place, en étroite collaboration avec le
conseil départemental de prévention de la délinquance, des plans
locaux d'aide aux communes les plus touchées par ce phénomène
(J.O., A.N., 3 juin 1991, page 2209).

Réponse. - Par circulaire du 8 juillet 1991, le Premier ministre
a demandé eux prémets de région de veiller à ce que, conformé-
ment aux instructions du 17 août 1990, une analyse des pro-
blèmes locaux de la délinquance soit effectuée pour mieux
adapter la réponse aux besoins. Depuis le l er janvier 1991, les
crédits relatifs au financement des actions de prévention de la
délinquance sont déconcentrés au profit des préfets de région.
Dans sa tuance du 7 février 1991, le comité interministériel des
villes (C .f .V.) a affecté une enveloppe de 5,5 M .F. à la région
Nord - Pas-de-Calais . Les crédits correspondants ont été
délégués à chaque préfet de département soit : 3,3 M .F. pour le
Nord et 2,2 M .F. pour le Pas-de-Calais, selon la répartition
décidée eu comité interservices régional et proposée par le préfet
de région Le 9 juillet 1991, le C .I .V a alloué un crédit de
100 000 F aux contrats de ville concernant l'agglomération lil-
loise. Cette somme est en cours de délégation . Dans le cadre des
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opérations interministérielles prévention été, 520 000 F ont été
versés au département du Nord et 410 000 F au département du
Pas-de-Calais . Par ailleurs, début juillet, des crédits supplémen-
taires d'un montant de 677 158 F pour le Nord et de 191 250 F
pour le département du Pas-de-Calais ont été délégués pour ces
mêmes opérations . Enfin, dans les communes ne disposant pas
de conseils communaux ou intercommunaux, le relais peut être
pris par le conseil départemental de prévention de la délinquance
qui joue un rôle actif en initiant directement ou en appuyant des
plans locaux.

Police (police municipale)

47129. - 2 septembre 1991. - M. Bernard Schreiner (Yve-
lines) demande à M . le ministre de l'intérieur les mesures qu'il
compte prendre pour limiter le développement des polices muni-
cipales et pour contrôler celles qui existent déjà . Il lui demande,
en particulier, les mesures qu'il compte prendre pour que : 1 . les
concours de recrutement se fassent sur des épreuves de type
national avec mise en ouvre locale au niveau, par exemple, des
centres de gestion de la fonction publique territoriale ; 2. le
contenu de ces formations soit défini nationalement ; 3 . l'enca-
drement interne soit concédé à la filière sécurité publique de la
fonction publique territoriale ; 4. la différenciation soit nette
entre les uniformes et les véhicules, et qu'il n'y ait aucun arme-
ment ; 5. des conventions locales puissent être établies entre
polices d'Etat et polices municipales, sous l'égide du procureur
de la République et du préfet.

Réponse. - Le rapport établi par M. Jean Clauzel, ancien préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, va tout à fait dans le
sens des suggestions formulées par le parlementaire intervenant :
recrutement des agents de police municipale par la voie d'un
concours dont le programme des épreuves est fixé au plan
national, amélioration de la promotion interne et accession faci-
litée au poste de responsable de la police municipale, différencia-
tion entre les uniformes de la police municipale et de la police
nationale, désarmement des agents de la police municipale, éta-
blissement entre le représentant de l'Etat dans le département et
les maires des communes comptant au moins dix agents de
police municipale d'un règlement de coordination conforme à un
modèle-type approuvé par décret . Sur ces points comme sur les
autres te gouvernement n'arrêtera sa position qu'à l'issue de la
concertation engagée avec les collectivités et les organisations
syndicales concernées.

Gardiennage (politique et réglementation)

47130 . - 2 septembre 1991 . - M . Bernard Schreiner (Yve-
lines) demande à M . le ministre de l'intérieur de lui faire un
bilan de l'existence des sociétés privées de sécurité (nombre,
zones d'activité, formation, etc .). Il lui demande, en particulier,
les moyens qu'il compte mettre en oeuvre pour que ces sociétés
privées soient subordonnées à des règles et à des contrôles légiti-
mant la compétence et l'utilisation d'un secteur privé de sécurité.
Il lui demande dans ce sens de lui faire un bilan sur le respect
de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités
privées de surveillance, gardiennage et transports de fonds sur
l'application rigoureuse du décret n a 86-1099 du 10 octobre 1986,
relatif aux règles à observer quant à l'utilisation des matériels,
documents, uniformes et insignes des entreprises concernées
(armement en particulier).

Réponse. - L'exercice d'activités privées de surveillance, de gar-
diennage, de transport de fonds et de protection de personnes est
réglementé par la loi n o 83-629 du 12 juillet 1983 et ses décrets
d'application des 26 septembre et IO octobre 1986 . Ces textes
prévoient notamment que les entreprises de ce secteur doivent
être titulaires d'une autorisation administrative de fonctionne-
ment délivrée par le préfet après contrôle du respect de l'obliga-
tion de spécialité et de l'absence d'incapacité frappant les diri-
geants et les employés . Par ailleurs, elles ne peuvent intervenir
dans le déroulement d'un conflit du travail et la présence de gar-
diens sur la voie publique est soumise à autorisation préfectorale.
Enfin, diverses mesures tendent à éviter toute confusion dans
l ' esprit du public entre les activités de sécurité privée et celles
relevant du service public . S'agissant d'activités privées, les per-
sonnels des entreprises soumises à la loi de 1983 ne peuvent se
prévaloir d'une quelconque prérogative de puissance publique.
Leurs missions se bornent à des actions de prévention et de dis-
suasion, relayées en tant que de besoin par les services de police

et de gendarmerie pour l'accomplissement d'actes relevant de la
police administrative ou de la police judiciaire. Les agents de
surveillance ne peuvent être armés dans l'exercice de leurs fonc-
tions, sauf autorisation exceptionnelle du préfet . Les gardiens
porteurs d'armes sans y être autorisés sont, comme tout citoyen,
passibles de sanctions pénales et leur entreprise encourt une sus-
pension de son autorisation de fonctionnement . Les établisse-
ments, principaux ou secondaires, appartenant aux entreprises du
secteur étaient au nombre de 2 673 en avril 1991 . Ils employent
environ 73 000 personnes. Leur principal domaine d'activité est la
surveillance de . sites industriels et d'immeubles, destinée davan-
tage à déceler la survenance d ' incidents d'origine accidentelle
qu'à prévenir des actes de malveillance ou de délinquance . La
réglementation mise en place à partir de 1983 a permis de relever
sensiblement le niveau des prestations de sécurité privée.
Consciente de la nécessité de disposer d'un personnel qualifié, la
profession a récemment élaboré, dans le cadre de la négociation
collective, des accords relatifs à la formation initiale de base des
agents et aux salaire . minimums . Dans le cadre du débat sur la
sécurité intérieure, de nouvelles dispositions sont à l'étude . Elles
visent notamment à améliorer la qualification professionnelle des
personnels, à délimiter plus strictement le domaine d'intervention
des sociétés prestataires de sécurité privée et, enfin, à renforcer
les pouvoirs du préfet en matière de délivrance, de suspension et
de retrait d'autorisation d'exercer.

Communes (personnel)

47158. - 2 septembre 1991 . - M. Jean-Louis Masson
demande à M. le ministre de l'intérieur de lui indiquer si un
fonctionnaire municipal qui n'as pas pris l'intégralité des congés
payés auxquels il a droit, peut obtenir le paiement de ceux-ci
lorsqu'il dépose sa démission.

Réponse. - Les congés annuels des fonctionnaires territoriaux
sont régis par le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 . Ce texte
prévoit notamment que les fonctionnaires qui n'exercent pas leurs
fonctions pendant ta totalité de la période de référence (l'année
civile) ont droit à un congé annuel dont la durée est calculée au
prorata de la durée des services accomplis. En outre, l'article 5
précise qu'un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité
compensatrice . En cas de démission, les congés sont donc pris
avant la date d'effet de la démission. Sinon, ils sont perdus et ne
donnent pas droit à un quelconque paiement.

Publicité (affichage)

47363 . - 9 septembre 1991 . - Mme Christine Boulin attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la dernière publi-
cité de Benetton, sur laquelle sont affichés une religieuse et un
prêtre s'embrassant . Ces affiches présentent un caractère propre-
ment scandaleux en re qu'elles tendent ostensiblement à offenser
les Français catholiques . Comment ne pas voir dans cette ironie
un outrage aux bonnes moeurs et une injure à toutes les per-
sonnes pratiquant cette religion, et bien plus encore aux prêtres
et aux religieuses ? Dans un pays qui se veut fort du respect de
la personne, de ses libertés fondamentales, elle lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les mesures urgentes qu'il envi-
sage de prendre face à ce problème.

Réponse. - Le ministre de l'intérieur, ministre des cultes,
éprouve le plus grand respect pour les pratiquants d'un culte et
pour leurs ministres . Il lui appartient de veiller à la liberté de ce
culte comme de tous les autres . Cette liberté reconnue ne peut se
distinguer ni l'emporter sur les principes généraux de liberté en
France, et notamment le principe de lalcité de l'Etaz . La liberté
de l ' affichage est incluse dans celle de 'sa presse (loi du
29 juillet 1881), ces dispositions couvrant également l'affichage
purement publicitaire (loi du 29 décembre 1979). Certes, la recon-
naissance de cette liberté n'a pas pour effet de rendre licite l'ap-
position d'affiches constitutives d'un délit ou d'une contraven-
tion, ou de nature à troubler gravement l'ordre public . Au cas
particulier, l'affiche incriminée n'apparaît pas de nature à justi-
fier l'intervention de l'autorité administrative. En outre, les tribu-
naux font une application restrictive de l'article 283 du code
pénal qui ne peut réprimer que des manifestations obscènes inci-
tatives à la débauche et de l'article R 38 (9 . ) du même code qui
réprime les affiches contraires à la décence exposées sur la voie
publique .
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Fonction publique territoriale (formation professionnelle)

47989 . - 30 septembre 1991 . - M . Jean de Gaulle appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences
inéquitables de l'article 49 du décret n° 91-573 du 19 juin 1991
fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements des personnels des collectivités et établissements
publics . En effet, ce texte met à la charge des collectivités locales
les frais de déplacement liés à la formation des agents de la fonc-
tion publique territoriale, antérieurement pris en charge par le
Centre national de la fonction publique territoriale . A titre
d'exemple, l'incidence financière annuelle pour le conseil général
des Deux-Sèvres a été estimée à quelque 300 000 francs, ce qui
représente, pour 1991, un accroissement de 50 p . 100 des
dépenses consacrées à la formation par rapport à 1990. Consé-
quentes pour la collectivité départementslc ces charges s'avére-
ront a fortiori difficilement supportables pour les petites com-
munes, qui ainsi pourraient être amenées à réduire leurs actions
de formation, au détriment de l'épanouissement de leurs per-
sonnels et, au-delà, de la qualité des prestations offertes aux
usagers du service public . Il lui demande, en conséquence, si des
mesures ont été envisagées pour remédier à ces problèmes.

Réponse. - S'agissant des indemnités de stage, le décret
nt 91-573 du 19 juin 1991 reconduit globalement le système anté-
rieurement applicable en distinguant : les stages effectués dans
un établissement ou organisme de formation, pour lesquels les
agents bénéficient d'« un régime indemnitaire particulier » ; les
autres types de stages, pour lesquels les agents bénéficient des
indemnités de déplacement selon le droit commun des missions
de toute nature, c'est-à-dire notamment avec prise en charge par
la collectivité pour le compte de laquelle est effectué le déplace-
ment . Les dispositions du décret précité ne semblent pas s'op-
poser à ce aue le Centre national de la fonction publique territo-
riale puisse continuer à rembourser dans les mêmes conditions
les frais de déplacement des stagiaires pour les formations qu'il
organise . En effet, si l'article 49 indique que la charge des frais
prévus par le décret incombe à la collectivité ou à l'établissement
pour le compte desquels sont effectués les déplacements, rien ne
permet de conclure que les dépenses engagées pour participer à
une action de formation du Centre national de la fonction
publique territoriale puissent être considérées comme étant
engagées pour le compte exclusif de la collectivité d'origine . Une
telle analyse rendrait d'ailleurs vides de sens les dispositions du
dernier alinéa de l'article 13 du décret. Celles-ci en établissant le
principe de <, régimes particulier;; » visent en effet les prises en
e% arge de ces frais de stages qui dérogent par définition au droit
commun . Il a été précisé au président du Centre national de la
fonction publique territoriale que cette possibilité juridique lui
était toujours ouverte . Le conseil d'administration de cet établis-
sement public seul compétent pour élaborer sa position en la
matière, a pris en compte cette analyse, et décidé de maintenir
dans l'immédiat à sa charge les frais de déplacement pour les
formations qu'il organise, le Conseil d'Etat étant parallèlement
consulté pour confirmer l'interprétation qu'il convient de donner
à ces dispositions.

Fonction publique territoriale (formation professionnelle)

48277 . - 7 octobre 1991 . - M . Claude Gatignol attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les lourdes consé-
quences du décret n° 91-573 du 19 juin 1991 qui fixe les condi-
tions et modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements du personnel des collectivités locales en formation.
Au vu de l'article 49 de ce décret, le Centre national de la fonc-
tion publique territoriale a décidé de suspendre la prise en
charge de ces frais qui devront désormais incomber aux collecti-
vités territoriales . Cette mesure va donc provoquer un coût finan-
cier supplémentaire important qui est susceptible de limiter les
demandes de formation émanant des petites collectivités, ce qui
va à l'encontre du désir des maires d'être entourés de collabora-
teurs qualifiés. Par ailleurs, aucune réduction des cotisations
élevées qui versent les collectivités au C .N .F.P.T . ne semble être
envisagée . II lui demande donc de bien vouloir prendre des
mesures pour modifier cette situation.

Fonction publique territoriale (formation professionnelle)

48278. - 7 octobre 1991 . - M. Marius Masse appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'Intérieur sur l'interprétation donnée
par M. le president du C.N.F.P.T. du décret ne 91-573 sur les
frais de déplacement des agents de la fonction publique territo-
riale . Selon le C .N .F .P .T. le remboursement des frais de déplace-
ment des agents en stage de formation doit être assuré par les
collectivités territoriales . di une telle interprétation devait être
retenue, ce texte remettrait profondément en cause les rapports

entre les collectivités territoriales et le C .N.F.P .T. En effet, la
position adoptée par le C .N.F.P.T. revient à augmenter les
charges pesant sur les collectivités alors que la cotisation obliga-
toire de 1 p . 100 versée au C .N.F .P .T. doit lui permettre d'as-
sumer toutes les obligations tt:'e la loi lui confie en matière de
formation des personnels territoriaux. Il est à craindre l'influence
néfaste de telles dispositions sur le partenariat avec le C.N.F.P.T.
qui caractérise aujourd'hui la politique de formation des collecti-
vités et plus particulièrement sur celle qui concerne les per-
sonnels stagiaires . En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir préciser l'interprétation dudit décret quand il doit s'appliquer
à la formation des personnels territoriaux.

Réponse. - S'agissant des indemnités de stage, le décret
n° 91-573 du 19 juin 1991 reconduit globalement le système anté-
rieurement applicable en distinguant : les stages effectués dans
un établissement ou un organisme de formation, pour lesquels les
agents bénéficient d'un régime indemnitaire particulier ; les
autres types de stages, pour lesquels les agents bénéficient des
indemnités de déplacement selon le droit commun des missions
de toute nature, c'est-à-dire notamment avec prise en charge par
la collectivité pour le compte de laquelle est effectué le déplace-
ment . Les dispositions du décret précité ne semblent pas s'op-
poser à ce que le Centre national de la fonction publique territo-
riale puisse continuer à rembourser dans les mêmes conditions
les frais de déplacement des stagiaires pour les formations qu'il
organise . En effet, si l'article 49 indique que la charge des frais
prévus par le décret incombe à la collectivité ou à l'établissement
pour le compte desquels sont effectués les déplacements, rien ne
permet de conclure que les dépenses engagées pour participer à
une action de formation du Centre national de la fonction
publique territoriale puissent être considérées comme étant
engagées pour le compte exclusif de la collectivité d'origine . Une
telle analyse rendrait d'ailleurs vides de sens les dispositions du
dernier alinéa de l'article 13 du décret . Celles-ci, en établissant le
principe de régimes particuliers, visent en effet les prises en
charge de ces frais de stages qui dérogent par définition au droit
commun . Il a été précisé au président du Centre national de la
fonction publique territoriale que cette possibilité juridique lui
était toujours ouverte . Le conseil d'administration de cet établis-
sement public, seul compétent pour élaborer sa position en la
matière, a pris en compte cette analyse, et décidé de maintenir
dans l'immédiat à sa charge les frais de déplacement pour les
formations qu'il organise, le Conseil d'Etat étant parallèlement
consulté pour confirmer l'interprétation qu'il convient de donner
à ces dispositions .

LOGEMENT

Logement (politique et réglementation)

43319 . - 27 mai 1991 . •• M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat au logement sur le nombre actuel de
logements vacants . En effet, le chiffre de ces logements oscille
entre I million et 2 millions, selon l'origine des statistiques. Cette
situation interpelle réellement l'ensemble de la nation, au niveau
de son réel caractère de gâchis social . Il souhaite donc connaître
d'une part, le nombre de ces logements vacants et d'autre part,
ce que compte entreprendre le Gouvernement pour pallier cette
situation.

Réponse. - Le recensement général de la population de 1990
fait état de 1 896 000 logements vacants en France . Ce chiffre, un
peu en retrait par rapport à celui de l'enquête logement de 1988
(2 millions de logements vacants), marque une très légère aug-
mentation du nombre de logements vacants par rapport au précé-
dent recensement. Cette évolution n'est toutefois pas véritable-
ment significative, en particulier si on la rapporte au stock de
logement puisque le taux de vacance (nombre de logements
vacants-nombre total de logements) a baissé d'environ 1 /2 point
depuis 1982 .

Evolution de la vacance de logements

RECENSEMENT
de 1990

Nombre de logements vacants 	
Nombre total de logements 	
Taux de vacance	

La connaissance statistique de la vacance demeure limitée
compte tenu notamment des problèmes de définition de la notion
de logement vacant . Un certain nombre d'éléments complémen-
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taires méritent néanmoins d'être précisée, comme préalable à
toute analyse du phénomène. En matière de localisation, il
convient d'observer qu'une forte part de ces logements vacants
sont localisés dans des communes rurales (30 p . 100), dont le
poids dans la population totale est sensiblement inférieure à ce
chiffre . En matière de qualité, la part importante des logements
vacants construits avant 1949 (deux tiers des logements vacants
en 1988) conduit à penser qu'une part non négligeable d'entre-
eux ne présente pas les normes minimales de confort . Par ail-
leurs, en région parisienne surtout, une part importante des loge-
ments vacants présente des caractéristiques généralement peu
favorables à une remise sur le marché (pièces indépendantes,
meublés, ou habitations de fortunes). De plus une partie des
logements vacants est indisponible pour des cause juridiques
(succession ou liquidation) ou autres (attente de démolition). Une
autre punie, qui correspond à une vacance « conjoncturelle », est
déjà sur le marché ou est déjà attribuée (logements proposés à la
vente ou à la location, logements vendus non encore occupés
etc . . .). En définitive, si l'on me' de côté la vacance « conjonctu-
relle », nécessaire au bon fonctionnement du marché immobilier,
et la vacance correspondant à une indisponibilité, seuls cent à
deux cent mille logements seraient susceptibles d'être mobilisés
rapidement . Cette évaluation réalisée par des universitaires,
montre que cette offre potentielle reste largement insuffisante
pour desserrer les contraintes des marchés immobiliers souvent
tendus des grandes agglomérations urbaines . Dés lors, les poli-
tiques publiques visant à mettre sur le marché du logement des
logements vacants, pour nécessaires qu'elles soient, auront inévi-
tablement un impact relativement limité. Le principal point sur
lequel on peut agir concerne la remise en état de logements
défectueux . C'est donc essentiellement sur ces logements que
porte l'action du Gouvernement. D'une manière générale, l'en-
semble des incitations publiques à l'amélioration de l'habitat
contribue à limiter la vacance liée à une mauvaise qualité de
l'habitat . C'est notamment le cas des aides de l'Agence nationale
pour l'amélioration de l'habitat (A .N .A .H .) aux bailleurs privés,
des procédures d'opérations programmées d'amélioration de l'ha-
bitat (O .P.A.H.) ainsi que des politiques de réduction de la
vacance dans le parc social, en particulier grâce aux travaux de
réhabilitation . La loi du 31 mai 1990, visant à la mise en rouvre
du droit au logement a prévu de nouvelles dispositions afin de
favoriser la mobilisation du parc privé vacant . Aux propriétaires
de ce patrimoine qui souhaitent le vendre, il est proposé de le
céder à des bailleurs sociaux, des communes ou des associations
agréées lesquels bénéficient de prêts locatifs aidés (P .L .A.) dits
d'insertion, qui ne comportent pas d'autre obligation de travaux
que celle de remise aux normes d'habitabilité . Aux propriétaires
qui ne veulent pas se séparer de ce patrimoine et qui n'ont pas
les moyens financiers de procéder à sa réhabilitation, il est pro-
p'sé la formule du « bail à réhabilitation » qui leur permet de
faire rénover le logement par des gestionnaires à vocation sociale.

Logement (participation patronale)

44082. - 10 juin 1991 . - M. Michel Pelchat appelle l'attention
de M. le secrétaire d'État au logement sur l'inquiétude justi-
fiée de la Fédération nationale du bâtiment face à la nouvelle
amputation sur le 1 p. 100 logement décidée par le Gouverne-
ment . En effet, cette mesure réduit en premier lieu la participa-
tion des employeurs des entreprises à l'effort de construction
pour le logement de leurs salariés, ce qui est regrettable . En
second lieu, et selon les estimations de la F.N .B ., elle représente
l'équivalent d'une réduction de 15 milliards de travaux . En
conséquence, il lui demande s'il envisage toujours de donner une
priorité au logement comme l'avait annoncé le chef de l'Etat.

Logement (participation patronale)

46566. - 5 août 1991 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. 1e secrétaire d'Etat au logement sur la contribution
1 p . 100 logement et rappelle que celle-ci est un élément essentiel
pour assurer un logement aux salariés . Il constate que depuis des
années, cette contribution est de plus en plus détournée de sa
vocation . Il apparaît que les dernières dispositions prises par le
Gouvernement constituent une nouvelle amputation qui pourrait
aboutir à court terme à une suppression totale . Le comité pari-
taire du logement des organismes sociaux se joint à lui pour pro-
tester contre une telle politique . Il lui demande donc quelles dis-
positions il compte prendre pour sauvegarder la contribution du
1 p . 100 logement.

Réponse. - La réduction du taux de collecte de la participation
des employeurs à l'effort de construction (P.E .E .C .) a été prévue
dans la loi du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d'ordre

économique et financier. Parmi différentes mesures destinées à
adapter le budget de l'Etat au fléchissement de la croissance de
l'économie mondiale, le Gouvernement a jugé nécessaire d'amé-
liorer le financement des aides à la personne, en substituant à
une fraction de la participation des employeurs (0,20 p . 100) un
versement équivalent au Fonds national d'aide au logement.
Cette réduction de son taux de collecte ne devrait pas réduire
durablement la capacité d'intervention du 1 p . 100 logement car
l'augmentation des remboursements de prêts viendra compenser
progressivement la baisse de la collecte . Eu égard à l'utilité éco-
nomique et sociale de la participation des employeurs à l'effort
de construction, le Gouvernenent poursuivra les efforts de
modernisation et de clarification engagés avec l'ensemble des
partenaires sociaux pour conforter une institution, originale en
Europe, et dont l'apport au financement du logement reste indis-
pensable.

Logement (P.L.A . : Pas-de-Calais)

46223. - 29 juillet 1991 . - M. Albert Facon attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat au logement sur l'évolution des
volumes P.L.A. accordés depuis plus de dix ans . En effet, depuis
cette période, le rythme est passé de 3 000 logements par an à
1 600 logements pour l'année 1990 . Ainsi, pour 1992, la program-
mation pour le département du Pas-de-Calais est de 1 672 P.L .A.
alors qu'à la direction départementale de l'équipement
5 000 demandes ont été déposées . En conséquence, il lui
demande si son ministère ne peut envisager une augmentation
des enveloppes P.L.A. pour le département du Pas-de-Calais.

Réponse. - La programmation des aides financières à la
construction et à l'amélioration de logements sociaux relève des
niveaux déconcentrés de l'Etat . Il appartient, d'une part, au
préfet de région de répartir les crédits qu'il reçoit entre les dépar-
tements de sa région en fonction des besoins et du dynamisme
économique et démographique de ceux-ci ; d'autre part, c'est le
préfet de département, à partir des dotations qui lui sont
affectées par le préfet de région, qui en décide le montant et la
répartition entre les prêts locatifs aidés (P.L.A .) et les primes à
l'amélioration des logements à usage locatif et occupation sociale
(P.A.L.U .L.O.S .) en tenant compte des priorités locales et des
besoins en logements . La région Nord - Pas-de-Calais connaît
effectivement une baisse du montant de sa dotation fongible
P.L.A : P.A.L.U .L.O .S. Ce montant passe de 327,7 MF en 1990
à 300,2 MF en 1991 . Cette baisse, relative puisque ce montant
s'élevait à 267,6 MF en 1989, est liée à la faible évolution de la
population régionale par rapport à l'accroissement de la popula-
tion nationale . De ce fait, le département du Pas-de-Calais
connaît également une diminution corrélative de sa dotaion fon-
gible. Il est, en revanche, à noter que ies crédits en P .L.A. d'in-
sertion ont plus que doublé de 1990 à 1991 . Cette augmentation
devrait permettre de répondre aux besoins des ménages les plus
défavorisés.

Logement (participation patronale)

46224. - 29 juillet 1991 . - M . Dominique Gambier attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État au logement sur les amélio-
rations des prêts du 1 p. 100 logement . En effet, la non-
publication des décrets élargissant l'emploi des crédits du
1 p. 100 à l'acquisition datte l'ancien en cas de mutation ou de
pnmo-accession par des ménages à faibles revenus pénalise de
nombreuses familles. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les dispositions qu'il compte prendre afin
d'apporter une solution à ce problème.

Réponse. - Le décret portant réforme des emplois de la partici-
pation des employeurs à l'effort de construction, où figure
notamment la possibilité d'obtenir un prêt pour l'achat d'un loge-
ment ancien sans travaux est en cours d'examen par le Conseil
d'Etat . Sa publication devrait intervenir au cours du second
semestre 1991 .

Logement (participation patronale)

47122 . - 2 septembre 1991 . - M. Bernard Bosson appelle tout
spécialement l'attention de M . le secrétaire d'Etat au logement
sur la vive inquiétude du centre d'amélioration du logement de la
Haute-Savoie devant les effets de l'article 25 de la loi portant
diverses dispositions d'ordre économique et financier . Les anima-
teurs de ce centre s'élèvent sur les graves répercutions de la dimi-
nution du taux de la participation des entreprises à l'effort de
construction sur l'ensemble de la production de logements et plus
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particulièrement du logement des populations défavorisées. Ils
considèrent que le « 1 p. 100 » est l'une des ressources particuliè-
rement utilisée pour les actions envers les populations démunies
et qu'il serait regrettable d'arrêter une part importante de l'action
menée auprès de ces populations . Par ailleurs, cette contribution
intervient de manière souple et adaptée aux enjeux de terrain et
permet souvent le bouclage financier d'une opération difficile.
Elle permet de plus une gestion intéressante des problèmes de
logement des salariés et des populations proches de l'entreprise,
notamment des jeunes en insertion . Il lui demande quelle action
il entend mener pour remédier à ces perspectives particulièrement
graves à un moment où la construction, notamment à caractère
social, se ralentit dans notre pays.

Logement (participation patronale)

47123 . - 2 septembre 1991 . - M. Jean Desanlis attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat au logement sur les répercus-
sions que vont avoir sur la construction des logements sociaux
les décisions prises récemment par le Gouvernement . L'article de
la loi D.D.O .E .F . modifie l'article L. 313-1 du C .C .H . en rédui-
sant de 30 p . 100 en deux ans le taux de la participation des
employeurs à l'effort de construction qui passe de 0,65 p . 100 à
0,55 p . 100 à compter du 1« janvier 1991 et de 0,55 p. 100 à
0,45 p . 100 au l m janvier 1992. Cet article majore du même mon-
tant le taux du prélèvement sur les entreprises au profit du Fonds
national d'aide au logement (F.N.A .L .) qui est porté de 0,2 p. 100
à 0, 4 p . 100 à compter du l es juillet 1991 . Sans pour autant
alléger les charge.; des entreprises, cette diminution porte une
nouvelle fois atteinte à la construction sociale, alors que, dans le
même temps, le Gouvernement affirme qu'il faut augmenter
l'offre de logements et l'effort de réhabilitation du parc H .L.M.
ancien . Cette nouvelle ponction du « 1 p . 100 » rendra encore
plus difficile l'exercice du rôle social qui est confié aux orga-
nismes d'H .L.M . En effet, comment produire des logements bon
marché ;lors que, non seulement l'Etat réduit les ressources
propres des organismes d'H .L .M. (décret du 9 mars 1990 sur les
placements de trésorerie), mais encore limite leur possibilité de
recours à des financements peu onéreux ? Elle va compromettre
les objectifs de réinvestissement dans les programmes de réhabili-
tation du patrimoine ancien . Enfin, le département de Loir-et-
Cher pouvait faire état d'une réelle politique partenariale locale
où l'abondement des financements d'Etat sous forme de subven-
tion, par le conseil général et par la C .I .L . de la chambre de
commerce et d'industrie, permettait, depuis deux ans, de réaliser
quelque 30 logements de plus chaque année . L'adoption de ce
projet de loi risque de réduire à néant, faute de crédits, ces
efforts en faveur du logement social, alors que les organismes
d'H.L .M. ont de plus en plus de mal à faire face à la demande.
Il lui demande de vouloir bien lui faire connaître les dispositions
financières qu'il pourrait prendre pour que des efforts de déve-
loppement de la construction et de la réhabilitation des loge-
ments sociaux soient engagés effectivement pour répondre à la
demande sans cesse croissante présentée dans ce domaine par les
habitants de nos départements.

Logement (participation patronale)

47221 . - 2 septembre 1991. - M . Jean Ueberschlag attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat au logement sur les graves
répercussions de la réduction de la contribution des entreprises à
l'effort de construction . Déjà amputé au fil des ans pur ne plus
représenter que 0,65 p. 100 de la masse salariale, le 1 p . 100
logement se réduira à 0,45 p. 100, sans pour autant alléger la
charge des entreprises. Pourtant, le I p. 100 logement permet
chaque année à 170 000 familles de salariés des entreprises coti-
santes de bénéficier de prêts à taux très faible pour l'accession à
la propriété et l'amélioration de l'habitat . Il contribue également
à la construction et à la réhabilitation de 120 000 logements
H .L.M . par an. Cette mesure, en réduisant ainsi la capacité d'in-
vestissements des C .I .L. et l'aide à la pierre, notamment pour les
programmes de constructions sociales édifiées par les organismes
d'I-I .L .M., ne manquera pas d'accentuer la chute de la construc-
tion sociale en France, déjà tragique aujourd'hui . A l'heure où le
logement, facteur d'insertion individuelle, doit s'inscrire dans une
politique de l'habitat cohérent, il lui demande de tout mettre en
oeuvre pour préserver la capacité d'intervention des organismes
collecteurs.

Réponse . - La réduction du taux de collecte de la participation
des employeurs à l'effort de construction (P .E .E.C .) a été prévue
dans la loi du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier. Parmi différentes mesures destinées à
adapter le budget de l'Etat au fléchissement de la croissance de
i'éconoraie mondiale, le Gouvernement a jugé nécessaire d'amé-
liorer le financement des aides à la personne, en substituant à

une fraction de la participation des employeur ; (0,20 p . 100) un
versement équivalent au Fonds national d'aide au logement.
Cette réduction de son taux de collecte ne devrait pas réduire
durablement la capacité d'intervention du 1 p . 100 logement car
l'augmentation des remboursements de prêts viendra compenser
progressivement la baisse de la collecte . Eu égard à l'utilité éco-
nomique et sociale de la participation des employeurs à raifort
de construction, le Gouvernenent poursuivra les efforts de
modernisation et de clarification engagés avec l'ensemble des
partenaires sociaux pour conforter une institution, originale en
Europe, et dont l'apport au financement du logement reste indis-
pensable.

Baux (baux d'habieation)

47282 . - 9 septembre 1991 . - M. André Delattre souhaite
appeler l'attention de M. le secrétaire d'Etat au logement sur
la situation des locataires au regard de l'article 15 de la loi
n° 89-462 du 6 juillet 1989. L'application de cet article pose un
problème aux locataires . La proposition de vente du propriétaire
vaut préavis de deux mois de libérer l'appartement occupé et
préemption au bénéfice du locataire. Or il est souvent constaté
une mise en vente à un prix excédant de beaucoup le marché
immobilier ; ainsi cela devient un moyen de libérer un apparte-
ment par abus de droit . Il lui demande s'il est envisagé de remé-
dier à cette situation . Peut-être serait-il possible d'envisager un
droit d'occupation à titre précaire au bénéfice du locataire jus-
qu'à la vente effective de l'appartement parmi d'autres solutions ?
Cela permettrait d'éviter des abus par détournement de la législa-
tion actuelle en incitant au réalisme de la vente.

Réponse . - L'article 15 de la loi n e 89-462 du 6 juillet 1989
énonce les conditions de fonds et de forme du congé, et notam-
ment du congé donné par le bailleur au locataire . L'une des justi-
fications de ce congé repose sur la décision de vendre le loge-
ment prise par le bailleur . La partie H de l'article 15 encadre
précisément le congé pour vente . Ainsi « le congé vaut offre de
vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant les deux
premiers mois du délai de préavis » . Ce délai de préavis est fixé
à six mois dans la partie I de l'article 15 . Ainsi, dans l'hypothèse
où il ne peut se porter acquéreur dans le délai de deux mois, le
locataire dispose de quatre mois supplémentaires pour trouver un
nouveau logement. Enfin l'alinéa 4 de l'article 15-II précise :
« lorsque le bien a été vendu à un tiers, à des conditions ou à un
prix plus avantageux pour l'acquéreur que ceux prévus dans
l'offre de vente, le locataire qui n'avait pas accepté cette offre a
la faculté de se substituer à l'acquéreur pendant le délai d'un
mois à compter de la notification du contrat de vente . Le loca-
taire indique au bailleur l'adresse à laquelle cette notification
doit être effectuée à la diligence du notaire : à défaut, le locataire
ne peut se prévaloir de ce droit de substitution » . Dans l'hypo-
thèse où un congé pour vente aurait pour suite, après une
période plus ou moins longue, non pas la vente du local, mais
une relocation par le même bailleur, le juge, éventuellement saisi
par l'ancien locataire, aurait à apprécier les circonstances maté-
rielles de la relocation et les intentions réelles du bailleur lors de
la notification de congé.

Logement (participation patronale)

47468. - 9 septembre 1991 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat au logement sur les
graves conséquences de la baisse du taux du I p . 100 logement
pour le financement de la construction en Charente . En effet,
pour ce département, c'est près de 10 millions de francs qui sont
détournés de leur affectation initiale . En 1990, les collecteurs du
département de le Charente ont apporté leur concours au loge-
ment des plus démut•is en affectant 6,5 MF au financement
d'opérations qui vont permettre la création de pins de 100 loge-
ments par divers organismes constructeurs . Pour 1991, les prévi-
sions font déjà apparaître une utilisation maximale des engage-
ments, soit près de 4,5 MF. Cette baisse du taux du 1 p . 100 est
donc grave de conséquences pour le logement en Charente et il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le loge-
ment social notamment dans ce département ne soit pas pénalisé
par cette mesure injustifiée.

Logement (participation patronale)

47629. - 16 septembre 1991 . - M. Edmond Gerrer appelle
l'attention de M . le secrétaire d'État au logement sur les très
vives préoccupations que suscite la décision de ramener le taux
de participation des employeurs à l'effort de construction de 0,65
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à 0,45 p . 100 . Cette mesure aurait des conséquences néfastes sur
la situation du logement social et il lui demande donc de bien
vouloir envisager son réexamen.

Réponse. - La réduction du taux de collecte de la participation
des employeurs à l'effort de construction (P .E.E .C .) a été prévue
dans la loi du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier . Parmi différentes mesures destinées à
adapter le budget de l'Etat au fléchissement de la croissance de
l'économie mondiale, le Gouvernement a jugé nécessaire d'amé-
liorer le financement des aides à la personne, en substituant à
une fraction de la participation des employeurs (0,20 p . 100) un
versement équivalent au Fonds national d'aide au logement.
Cette réduction de son taux de collecte ne devrait pas réduire
durablement la capacité d'intervention du 1 p. 100 logement car
l'augmentation des remboursements de prêts viendra compenser
progressivement la baisse de la collecte . Eu égard à l'utilité éco-
nomique et sociale de la participation des employeurs à l'effort
de construction, le Gouvernenent poursuivra les efforts de
modernisation et de clarification engagés avec l'ensemble des
partenaires sociaux pour conforter une institution, originale en
Europe, et dont l'apport au financement du logement reste indis-
pensable .

Logement (participation patronale)

47990. - 30 septembre 1991 . - M . Pierre-André Wiltzer
appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat au logement sur
les conséquences néfastes de l'article 25 de la loi de juin 1991
portant diverses dispositions d'ordre économique et financier,
relatif à ia modification du 1 p. 100 logement . Les réserves
qu'avait suscitées cet article, et qui n'ont pu s'exprimer compte
tenu de l'engagement de la responsabilité du Gouvernement sur
l'ensemble du projet de loi, prennent aujourd'hui toute leur signi-
fication, alors que s'élabore une nouvelle politique des villes, et
que l'accès au logement est défini comme une priorité nationale.
Rendue obligatoire en 1953 pour toutes les entreprises privées
noie agricoles occupant au moins dix salariés, la participation des
employeurs à l'effort de construction (dont l'appellation usuelle
reste « 1 p . 100 logement » en dépit des diminutions successives
de son taux), qui représente une masse financière de près de
13 milliards de francs par an, constitue un apport considérable
pour le financement du logement des salariés, qu'il s'agisse des
bénéficiaires du logement social public ou des accédants à la
propriété, selon qu'il intervient dans le cadre des prêts aux parti-
culiers ou du financement des opérations de construction et de
réhabilitation . En abaissant cette participation de 0,65 p . 100 à
0,45 p. 100, le Gouvernement a pris le risque d'accroître le déficit
du logement des Français, puisque cette nouvelle donne écono-
mique rendra plus difficile, et l'obtention de prêts par les
salariés, et le financement d'opérations par les promoteurs de
logements sociaux. Cette mesure prend effet au moment où la
demande du secteur locatif intermédiaire et de l'accession sociale
ne peut étre manifestement satisfaite, et où élus locaux et parte-
naires sociaux du logement manifestent les plus vives inquiétudes
face à l'augmentation de situations familiales douloureuses.
Aussi, rappelant que l'abaissement du taux de collecte du
I p . 100 logement a été introduit de façon précitée dans le projet
de loi D.D.O .F ., sans concertation préalable avec les partenaires
de l'Agence nationale pour la participation des employeurs à l'ef-
fort de construction, il lui demande les dispositions qu'il entend
prendre pour corriger les effets néfastes de cet article, et amé-
liorer concrètement la situation des populations défavorisées au
regard du logement.

Logement (participation patronale)

48142 . - 30 septembre 1991 . - M. Claude Birraux se fait l'in-
terprète auprès de M . le secrétaire d'Etat au logement de l'in-
dignation du mouvement d'amélioration du logement de la
Haute-Savoie devant la décision gouvernementale d'amputer de
0,20 point la collecte du 1 p . 100 logement. A l'heure où se met-
tent en place les actions en faveur du logement pour les plus
démunis et où la politique du logement social est une priorité
nationale, il lui demande si le Gouvernement confirme sa déci-
sion.

Réponse. - La réduction du taux de collecte de la participation
des employeurs à l'effort de construction (P.E.E.C .) a été prévue
dans la loi du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier . Parmi différentes mesures destinées à
adapter le budget de l'Etat au fléchissement de la croissance de
l'économie mondiale, le Gouvernement a jugé nécessaire d'amé-
liorer le financement des aides à la personne, en substituant à

une fraction de la participation des employeurs (0,20 p . 100) un
versement équivalent au Fonds national d'aide au logement.
Cette réduction de son taux de collecte ne devrait pas réduire
durablement la capacité d'intervention du 1 p. 100 logement car
l'augmentation des remboursements de prêts viendra compenser
progressivement la baisse de la collecte . Eu égard à l'utilité éco-
nomique et sociale de la participation des employeurs à l'effort
de construction, le Gouvernenent poursuivra les efforts de
modernisation et de clarification engagés avec l'ensemble des
partenaires sociaux pour conforter une institution, originale en
Europe, et dont l'apport au financement du logement reste indis-
pensable.

MER

Chasse et pv_ne (droits de pêche)

38424. - 28 janvier 1991 . - M. Jean-Yves Cozan attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la mer sur l'inquiétude des
professionnels de la pêche côtière et les associations de plaisan-
ciers quant au projet de restriction des droits de pêche qui
devrait intervenir en 1993 . Les plaisanciers s'inquiètent notam-
ment d'une éventuelle suppression de leur trémail de cinquante
mètres et de leurs deux casiers . Quant aux pêcheurs profes-
sionnels, l'interdiction porterait sur la zone des trois miles nau-
tiques . Pour un département à façade maritime comme le Finis-
tère, les conséquences économiques seraient graves, tant au
niveau du tourisme qu'à celui des nombreux petits pêcheurs
côtiers et que pour tous les professionnels qui vivent du nau-
tisme. En cunséouence, il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser les intentions du Gouvernement dans ce domaine de la
réglementation des droits de pêche et de lui faire connaître les
conséquences économiques que sa position engendrerait.

Réponse . - Ce.cains pêcheurs plaisanciers ont manifesté leur
inquiétude à propos de l'évolution de la réglementation de la
pêche en mer. La pêche maritime de loisir est actuellement régie
par le décret n° 90-618 du 11 juillet 1990 : il n'est pas envisagé
d'apporter de modifications substantielles à ce texte, qui permet
aux plaisanciers de poursuivre une activité de pêche conçue
comme un sport et une détente, et limitée à la capture des
poissons destinés à la consommation familiale . Toutefois, en
période de raréfaction de la ressource, et alors qu'il est parfois
nécessaire de limiter les possibilités de captures des pêcheurs
professionnels, i!. apparait désormais fondamental que les plai-
sanciers expriment leur solidarité envers les professionnels en
acceptant des dis .rplines fondées sur l'autolimitation . C'est le
sens de la réflexion engagée par le conseil supérieur de la navi-
gation de plaisance et des sports nautiques, qui a transmis au
Gouvernement des propositions visant à faciliter la cohabitation
des pêcheurs plaisanciers et des pêcheurs professionnels . Le
secrétaire d'Etat chargé de la mer a reçu une délégation de la
fédération nationale des pêcheurs plaisanciers, avec laquelle s'est
établi un échange fructueux. Ce n'est qu'après concertation avec
toutes les parties intéressées que seront définies de nouvelles
règles . Mais il est dès à présent possible de préciser que la régle-
mentation des engins ne devrait pas être modifiée, et que l'on
s'orientera certainement vers une limitation du volume des cap-
tures journalières, la question du marquage éventuel de celles-ci
n'étant pas encore tranchée. En toute hypothèse, il faudra s'atta-
cher au respect de la réglementation existante, tout particulière-
ment en ce qui concerne l'interdiction de commercialiser les pro-
duits de la pêche de plaisance, afin de bien séparer l'activité
légitime de pêche de loisir, d'une pêche, qui sous couvert de plai-
sance, poursuit en fait un but lucratif, et constitue une concur-
rence déloyale pour les professionnels.

Transports maritimes (ports)

47501 . - 16 septembre 1991 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M. le secrétaire d 'Etat à la mer sur la situation
des entreprises portuaires françaises face à la concurrence de
plus en plus vive des ports du reste de l'Europe . Cette profession
reste aujourd'hui, en effet, la seule en Europe à devoir subir les
entraves à l'initiative d'entrepreneurs, que constitue la loi du
6 septembre 1947 portant organisation du travail des dockers
dans les ports . En effet, chez la plupart de nos partenaires euro-
péens (Hollande, Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Grande-
Bretagne, Portugal), les relations de travail entre les dockers et
les entreprises de manutention ne sont plus réglementées par des
textes dérogatoires du droit commun reposant sur un monopole
syndical de fait et l'implication de l'Etat dans un systrne de pla-
cement public de la main-d'oeuvre . Ces textes dérogatoires, que la
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France est un des derniers pays du monde à conserver, n 'ont pas
permis aux entreprises de manutention portuaire d ' atteindre la
dimension européenne et de préparer le personnel dont elles
n'ont pas la maîtrise aux exigences de la compétition internatio-
nale . Or, si ces relations de travail dans nos ports pouvaient être
régies dans le cadre normal du code du travail et de la négocia-
tion collective comme dans tous les secteurs de notre pays, les
ports français retrouveraient un regain d ' activité certain, avec
en plus des possibilités de créations d 'emplois. Aussi lui
demande-t-il si le Gouvernement entend participer au change-
nient pour tendre à accorder le progrès social aux exigences de
l'économie en introduisant une nouvelle législation.

Réponse. - L'organisation du travail des dockers est définie par
le livre V du code des ports maritimes, qui a repris les disposi-
tions de la loi du 6 septembre 1947 ; cette loi a constitué un
progrès social et économique certain, en protégeant et en stabili-
sant une main-d'cuvre précaire, au bénéfice à la fois des ouvriers
dockers et des entreprises . Toutefois, actuellement, le taux
d 'inen:ploi des dockers, sur les douze derniers mois supérieur à
30 J 00, atteint des valeurs bien plus élevées dans certains
ports, ce qui entraîne à la fois de fortes tensions sociales et des
siircoins pénalisants pour nos ports . S'il est vrai que chez la plu-
part ce nus partenaires européens il n' existe plus de réglementa-
tion dérogatei e, il est non moins vrai que chaque pays a ses
spécificités et par it:a!ari tés propres ; plutôt que de transposer à
l'identique une solution qai pourrait susciter des difficultés d'ap-
plication, il parait préférable de trouver la formule la mieux
adaptée au contexte portuaire français . C'est la raison pour
laquelle une large concertation a été engagée auprès des diffé-
rents acteurs et clients de la filière portuaire, afin de recueillir les
suggestions et propositions des uns et des autres . Cette concerta-
tion arrive maintenant à son terme et le Gouvernement arrêtera
bientôt sa position, de telle sorte que la filière portuaire fran-
çaise, dont la manutention portuaire ne constitue qu'un élément,
puisse retrouver fiabilité et compétitivité, et soit en état d'af-
fronter dans les meilleures conditions les échéances européennes
de 1993 .

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Fosses et télécommunications (bureaux de poste)

47374 . - 9 septembre 1991 . - M. Willy Dimeglio appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur les inquiétudes grandissantes des agents de La Poste
de l 'Hérault quant à la mise en ouvre d ' une politique commer-
ciale qui, si elle est légitime et bienvenue, se dessine au détriment
d'un fonctionnement efficace du service public, notamment en
milieu rural . Aussi, compte tenu de ce mécontentement et des
interrogations qui en résultent, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer l'orientation qu'il souhaite donner au service public de
La Poste, en tant que nouvel opérateur, et les moyens qu ' il
compte y affecter.

Réponse . - La loi du 2 juillet 1990 relative à l ' organisation du
service public de la poste et des télécommunications, précisée par
le cahier des charges approuvé par décret en Conseil d'Etat, a
fixé pour chaque exploitant public ses droits et ses obligations,
notamment : la desserte de l'ensemble du territoire national,
l'égalité de traitement des usagers et la participation à l'aménage-
ment du territoire . Des instances de concertation locale ont été
instituées . Elles sont compétentes pour émettre un avis sur la
politique de présence postale et l'offre de services par La Poste.
Des représentants des collectivités locales participent à ces ins-
tances . Par ailleurs, conformément au rapport du sénateur
Delfau, La Poste s'est engagée à mieux répondre à la demande
des populations rurales et a poursuivi l ' étude des besoins de
celles-ci, notamment par la mise en place d'un schéma départe-
mental de la présence postale . Ce schéma constitue un ensemble
de méthodes et de procédures permettant à La Poste d'engager
une analyse de son réseau afin de définir les actions à conduire
pour assurer une présence postale de meilleure qualité . La Poste
de l'Hérault vient d'achever la première phase du projet, le dia-
gnostic. Afin d'avoir une approche la plus concrète possible, un
découpage du département en huit secteurs présentant une homo-
généité démographique, socio-économique et humaine a été
retenu. Ces secteurs sont : Montpellier-Ville, Montpellier-
périphérie, Béziers-Ville, Béziers-périphérie, zone côtière, l'est du
département, zone de montagne (nord-nord-ouest) et zone de
plaine . Les souhaits et attentes des usagers et du monde socio-
professionnel ont été recueillis par le biais d'un sondage grand
public effectué auprès de 4 000 personnes sur l'ensemble du
département, ainsi que d'une enquête auprès de deux cents entre-

prises . Ce document sera présenté par La Poste à la commission
de concertation postale de l'Hérault qui devrait se réunir au
début du mois de novembre prochain.

Postes et télécommunications (courrier)

47471 . - 9 septembre 1991. - Au moment où La Poste aug-
mente ses tarifs, M. François Loncle demande à M . le ministre
délégué aux postes et télécommunications ce qui est prévu
pour améliorer la qualité du service du courrier, en particulier
dans le domaine des délais d'acheminement et de distribution.
Depuis plusieurs semaines, La Poste bénéficiant d'une nouvelle
personnalité juridique s'attache à développer sa communication,
à promouvoir ses nouk'eaux produits « appropriés aux besoins
des entreprises », à faire valoir les avantages de son nouveau
statut et de la décentralisation . Mais, dans le même temps, les
usagers, sans qu'ils aient eu besoin d'un sondage pour le démon-
trer, se plaignent des retards fréquents dans l'acheminement et la
distribution du courrier. Ces retards préjudiciables aux particu-
liers et plus encore à la vie économique atteignent des records
dans des régions comme la Haute-Normandie ou l'Ile-de-France.
Si La Poste met, à juste titre, en avant « l'exigence du courrier »,
il est légitime de s'interroger sur sa capacité à passer du discours
aux actes et aux résultats . Il y va de la crédibilité de cette entre-
prise dont la vocation de service public ne peut être mise en
doute.

Réponse. - L'absence de précisions sur les relations concernées
n'a pas permis de vérifier les faits relatifs aux délais d'achemine-
ment excessifs évoqués par l'honorable parlementaire . L'observa-
tion des résultats statistiques des délais d'acheminement du cour-
rier urgent à destination de la Haute-Normandie et de
1'11e-de-France ne laisse pas apparaître une situation telle que
celle qui est évoquée. La qualité de service mesurée pour les huit
premiers mois de 1991 montre que 74 p . 100 et 87 p. 100 des
lettres en provenance des autres départements ont été distribuées
le lendemain de leur dépôt, respectivement en Haute-Normandie
et en Ile-de-France . En effet, la réalisation systématique d'une
remise sous vingt-quatre heures, quelles que soient les relations,
impliquerait la mise en oeuvre de moyens considérables, sans rap-
port avec le service rendu. Par ailleurs, l'acheminement du cour-
rier est tributaire des moyens de transport et de leurs aléas, des
défaillances humaines ou techniques qui peuvent provoquer des
retards ponctuels . Dans les exemples cités, il est vraisemblable
que les retards ont pu être provoqués par des arrêts de travail
dans certains centres de tri et, notamment, celui d'Evreux . Tou-
tefois, compte tenu des mesures mises en place, ces perturbations
n'ont eu que de très faibles répercussions sur les délais d'achemi-
nement. Aussi, ces incidents ne sauraient-ils être assimilés à un
mauvais fonctionnement caractérisé et permanent de La Poste,
qui entend faire face à ses obligations de service public. Dans ce
but et pour améliorer notamment ses résultats réels en mat i ère de
délais, elle a décidé une série d'actions portant principalement
sur : le second plan d'automatisation du courrier qui conduira à
traite . un éventail plus large d'objets ; la révision des organisa-
tions dans les bureaux et dans les centres de tri, en fin de
semaine, afin d'améliorer la qualité de distribution du courrier
déposé le vendredi ; le perfectionnement de ses réseaux d'ache-
minement et, tout particulièrement, du réseau aérien dont la réor-
ganisation s'achèvera en 1993 . Celle-ci s'appuiera sur deux
plates-formes - Paris-Roissy et Lyon-Satolas - pour l'intercon-
nexion des lignes de l'Aéropostale basées sur les escales des
métropoles régionales . Par ailleurs, la plate-forme de Roissy per-
mettra, par liaisons routières, d'assurer les échanges courrier,
d'une part, entre vingt-cinq départements de la région parisienne,
dont l'Eure, d'autre part, entre ces mêmes départements et ceux
de province rattachés à l'Aéropostale. La qualité de service de la
Haute-Normandie devrait donc être sensiblement améliorée.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

48517. - 14 octobre 1991 . - M . Claude Labbé attire l'attention
de M. le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur les modalités d'application de la loi du 2 juillet 1990 concer-
nant la réforme des structures des P .T.T . Dans sa partie écono-
mique, cette loi devait permettre à l'ensemble du personnel de
La Poste et de France Télécom d'obtenir un reclassement avec un
niveau indiciaire supérieur . Le mensuel du ministère, Messages.
de mai 1990, précisait : « Il s'agit d'une amélioration généralisée
des traitements et des pensions . Tous les agents vont en profiter,
y compris les retraités » . Un an après l'adoption de la loi, on ne
peut que constater que, si des résultats tangibles ont été enre-
gistrés pour l'ensemble du personnel non cadre, il n'en est pas de
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même en ce qui concerne les chefs d ' établissement retraités, tout
particulièrement certains receveurs, chefs de centre de tri et de
chèques postaux, etc., vis-à-vis desquels les promesses n'ont pas
été tenues . Ceux-ci ont été est -lus de la réforme et ne bénéficie-
ront d'aucune mesure positive alors qu'ils ont contribué - comme
leurs collègues - pendant toute leur carrière au développement
de La Poste et de France Télécom, dans des conditions souvent
difficiles . Or, cette application très restrictive de la réforme pour
les chefs d'établissement retraités est en contradiction totale avec
l'esprit des articles L . 1 et L. 16 du code des pensions. C'est ainsi
que dans d'autres administrations - comme dernièrement à l'édu-
cation nationale - le reclassement des chefs d'établissement a été
tout à fait cohérent entre actifs et retraités par rapport au code
des pensions (décret n é 88-333 du Il avril 1988, article 37 avec
tableau de correspondance) . Aussi il lui demande qu'il soit mis
fin à cette discrimination préjudiciable aux chefs d'établissement
des postes et de France Télécom.

Réponse. - La réforme des P.T.T., outre son cadre institu-
tionnel, a été conçue autour d'un volet social destiné à répondre
aussi bien aux attentes de l'ensemble des personnels qu'aux nou-
veaux contextes d'exploitation de La Poste et de France Télécom.
Ce sont donc les éléments et les principes d'une nouvelle gestion
des ressources humaines qui ont été recherchés et élaborés . Ceux-
ci reposent essentiellement sur le concept fort de fonction
exercée conformément aux besoins de l 'exploitant. Cette nouvelle
gestion, qui a pour objectif la valorisation du travail du per-
sonnel et l 'obtention d 'une plus grande efficacité des missions
assurées par chaque exploitant, reste néanmoins entièrement
compatible avec les principes fondamentaux des titres 1 et 11 du
statut général des fonctionnaires de l'Etat, et cl one cohérente aveu
les mesures de modernisation de l'ensemble de la fonction
publique . II faut noter que les principes et les orientations de
cette réforme, dite « réforme des classifications », ont été progres-
sivement conçus et mis au point dans le cadre de négociations
avec les partenaires sociaux et finalisés dans l ' accord social du
9 juillet 1990 . Il va de soi que, compte tenu de l ' ampleur des
objectifs qu ' elle recouvre, cette réforme ne pouvait étre réalisée
en une seule année. Aussi, un échéancier a été établi qui prévoit
son achèvement à l'horizon 1994. Dans ce cadre, afin de garantir
à la grande majorité des agents actuellement en fonction une
amélioration immédiate de leur carrière, une procédure de reclas-
sement a été instituée . Ce sont donc les mesures de reclassement,
seule phase de la réforme à être intervenue à a' jour en faveur
du personnel actif, qui peuvent s 'appliquer au personnel retraité.
Ces mesures concernent la quasi-totalité des grades des postes et
télécommunications et sont constituées de revalorisations indi-
ciaires, essentiellement en faveur des grades de maîtrise ou d'exé-
cution, et de bonifications d'ancienneté en faveur des grades
d'encadrement moyen . Les mesures de bonification ont pris effet
dès le l er janvier 1991 . La première phase des revalorisations
indiciaires a été effectuée le I ef janvier 1991 pour dix points et
s'achèvera le I re juillet 1992. S'agissant plus particulièrement des
chefs d'établissement, les mesures mises en place suivent très
exactement le canevas précité. C'est ainsi que les chefs d'établis-
sement de quatrième et troisième classes bénéficient, au l er jan-
vier 1991, d'une majoration de dix points réels des indices affé-
rents à leur échelle indiciaire . Les chefs d'établissement de
deuxième classe sont reclassés dans un nouvel échelonnement
indiciaire doté d'un échelon termina! plus favorable que précé-
demment . Il est mis en place un nouvel échelonnement indiciaire
en faveur des chefs d'établissement de première classe avec, cor-
rélativement, reclassement des intéressés dans leur nouvelle
échelle avec une bonification d'ancienneté de deux ans . Enfin,
les chefs d'établissement hors classe et les chefs d'établissement
de classe exceptionnelle bénéficient d'une bonification d'ancien-
neté de un an et six mois. En ce qui concerne les cadres supé-
rieurs et les emplois sous statut, aucune mesure statutaire ou
indiciaire n'est intervenue . Les mesures évoquées ci-dessus sont
intégralement étendues au personnel retraité par une disposition
du texte statutaire qui, en application de l'article L . 16 du code
des pensions civiles et militaires de retraite, fixe les assimilations
déterminant, en faveur des retraités, les modalités de la réforme
dans les mêmes conditions que celles applicables aux actifs . La
comparaison avec le dispositif statutaire des chefs d'établissement
de l'éducation nationale n'est pas opportune. En effet, ceux-ci ne
sent pas détachés sur des emplois fonctionnels mais continuent à
être rémunérés sur les indices de leur grade, les sujétions que
comportent les fonctions exercées étant compensées par une
bonification indiciaire . Dans le dispositif statutaire propre à
La Poste et à France Télécom, ces sujétions sont compensées par
une bonification indiciaire lors de l'accès au statut d'emploi puis
par l'échelonnement indiciaire dont est doté chaque emploi . II
convient, en outre, de souligner que, compte tenu de la spécificité
de la fonction enseignante et des sujétions particulières qui s'y
rattachent, les revalorisations intervenues en faveur de ces fonc-
tionnaires ne peuvent, en aucun cas, servir de fondement pour se
prévaloir des parités externes .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

48518 . - 14 octobre 1991 . - M. Hubert Falco attire l'attention
de M. le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur la situation des chefs d'établissement retraités (receveurs,
chefs de centre, de tri, etc .) qui n'ont pas bénéficié de la loi du
2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la
poste et des télécommunications, qui devait se traduire par un
reclassement indiciaire généralisé . La réforme institutionnelle des
P .T.T. devait s'accompagner d'une amélioration de l'ensemble des
traitements et des pensions dont tous les agents, y compris les
retraités, devaient bénéficier . Un an après l'ent,•ée en vigueur de
cette réforme, ces derniers constatent qu'aucune cohérence
n'existe entre le reclassement des actifs et des retraités, alors
qu'ils ont également participé au développement de La Poste et
de France Télécom. II lui demande donc d'envisager des mesures
susceptibles de réparer cette injustice à l ' égard des retraités de
La Poste et de France Télécom.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

48519 . - 14 octobre 1991 . - M. Jacques Rimbault attire l'at-
tention de M. le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur un des aspects de la loi du 2 juillet 1990, relatif aux
dispositions de reclassement et de reclassification des personnels
retraités . En effet, les receveurs, les chefs d'établissement, de
centre de tri et de chèques postaux retraités n'ont pas bénéficié
des dispositions de reclassification applicables à leurs homo-
logues actifs. Ce qui semble pour le personnel retraité une appli-
cation restrictive de la réforme, en contradiction avec l'esprit des
articles L. I et L. 16 du code des pensions. II lui demande de
bien vouloir veiller à ce que des textes réglementaires répondent
à cette légitime demande.

Réponse. - La réforme des P.T.T. outre son cadre institntionnel
a été concue autour d'un volet social destiné à répondre aussi
bien aux attentes de l'ensemble des personnels qu'aux nouveaux
contextes d'exploitation de La Poste et de France Télécom . Ce
sont donc les éléments et les principes d'une nouvelle gestion des
ressources humaines qui ont été recherchés et élaborés . Ceux-ci
reposent essentiellement sur le concept fort de fonction exercée
conformément aux besoins de l'exploitant . Cette nouvelle gestion
qui a pour objectif la valorisation du travail du personnel et l'ob-
tention d'une plus grande efficacité des missions assurées par
chaque exploitant, reste néanmoins compatible avec les principes
fondamentaux des titres I et Il du statut général des fonction-
naires de l'Etat, et donc cohérente avec les mesures de moderni-
sation de l'ensemble de la fonction publique. II faut noter que les
principes et les orientations de cette réforme dite « réforme des
classifications », ont été progressivement conçus et mis au point
dans le cadre de négociations avec les partenaires sociaux et
finalisés dans l'accord social du 9 juillet 1990 . Il va de soi que
compte tenu de l'ampleur des objectifs qu'elle recouvre, cette
réforme ne pouvait être réalisée en une seule année. Aussi, un
échéancer a été établi qui prévoit son achèvement à l'ho-
rizon 1994 . Dans ce cadre, afin de garantir à la grande majorité
des agents actuellement en fonction une amélioration immédiate
de leur carrière, une procédure de reclassement à été instituée.
Ce sont donc les mesures de reclassement, seule phase de la
réforme à être intervenue à ce jour en faveur du personnel actif,
qui peuvent s'appliquer au personnel retraité. Ces mesures
concerne la quasi-totalité des grades des postes et télécommuni-
cations et sont constituées de revalorisations indiciaires, essentiel-
lement en faveur des grades de maîtrise ou d'exécution, et de
bonifications d'ancienneté en faveur des grades d'encadrement
moyen . Les mesures de bonification ort pris effet dès le I re jan-
vier 1991 . La première phase des revalorisations indiciaires a été
effectuée le l er janvier 1991 pour 10 points et s'achèvera le
l er juillet 1992. S'agissant plus particulièrement des chefs d'éta-
blissement, les mesures mises en place suivent très exactement le
canevas précité . C'est ainsi que les chefs d'établissements de 4 e
et 3 e classes bénéficient au l er janvier 1991, d'une majoration de
10 points réels des indices afférents à leur échelle indiciaire . Les
chefs d'établissement de 2 e classe sont reclassés dans un nouvel
échelonnement indiciaire doté d'un échelon terminal plus favo-
rable que précédemment . Il est mis en place un nouvel échelon-
nement indiciaire en faveur des chefs d'établissement de
Ife classe avec, corrélativement, reclassement des intéressés dans
leur nouvelle échelle avec une bonification d'ancienneté de
deux ans . Enfin, les chefs d'établissement hors classe et les chefs
d'établissement de classe exceptionnelle bénéficient d'une bonifi-
cation d'ancienneté de un an et six mois . En ce qui concerne les
cadres supérieurs et les emplois sous statut, aucune mesure statu-
taire ou indiciaire n'est intervenue. Les mesures évoquées ci-
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dessus sont intégralement étem'ae au personnel retraité par une
disposition iiu texte statutaire qui, en application de l'ar-
ticle L. 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
fixe les assimilations déterminant, en faveur des retraités, les
modalités de la réforme dans les mêmes conditions que celles
applicables aux actifs.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Agroalimentaire (politique et réglementation)

47340. - 9 septembre 1991 . - Le programme « usine ultra-
propre » fait figure de nouvelle donnée dans le monde de l'agro-
alimentaire puisqu'il semble se traduire par un décloisonnement
et une collaboration entre entreprises souvent concurrentes . Dès
l'origine, ce programme a affiché l'ambition de proposer des pro-
duits de qualité sanitaire irréprochable, par la maîtrise de toutes
les sources de contamination sur la chaîne de fabrication, dans
des secteurs aussi variés que les boissons fruitées, les fromages,
les plats cuisinés . . . M. Jean-Pierre Bouquet demande à M. le
ministre de la recherche et de la technologie de faire le point
sur les premiers résultats obtenus au titre du programme « usine
ultra propre ».

Réponse - L'année 1991 a été marquée par le regroupement
des neuf participants industriels au sein de l'association « Ultra-
Propre, nutrition, industrie, recherche » (U .N .I .R.), qui gérera
l'ensemble du programme et des retombées. U.N.I .R. a mis en
place pour chaque thème du programme un comité technique
rassemblant les chercheurs des entreprises aidés d'experts publics
pour définir les actions à mettre en oeuvre et choisir les meilleurs
partenaires . L'exécution des premiers projets devrait débuter
avant la îrn de i' .nnée, notamment sur l'assainissement des
matières premières (fruits, viande, etc .), les technologies de stérili-
sation et les nouveaux capteurs microbiologiques . Au total, prés
des deux tiers du programme devraient être engagés, soit environ
30 millions de francs de subventions sur les 45 prévus pour l'en-
semble du programme.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (réglementation et sécurité)

33645. - 24 septembre 1990 . - M. Henri Bayard expose à
M. le sem^taire d'État auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des tram-
ports routiers et fluviaux, qu'à la suite des événements que
nous connaissons depuis août au Moyen-Orient une campagne de
sensibilisation sur la réduction de vitesse permettant d'écono-
miser le carburant a été lancée et semble d'ailleurs depuis
quelques jours être arrêtée . Il lui demande s'il estime que cette
campagne a perlé ses fruits.

Réponse . - La campagne de communication menée lors de
l'été 1990 sur le thème « Faisons la route ensemble » et à
laquelle fait référence l'honorable parlementaire a débuté au
début du mois de juillet 1990 ; elle comportait notamment la dif-
fusion, tous les quinze jours, de dossiers de presse présentant les
conditions prévisibles de la circulation et des conseils de compor-
tement . Dés le début de la crise du Moyen-Orient, les dossiers
ont été adaptés de manière à y introduire des conseils renforcés
de modération de la vitesse qui visaient à induire des économies
de carburant en complément de l'accroissement indéniable de
sécurité qu'ils apportent. Il n'a donc pas été possible d'isoler, par
un suivi statistique particulier, l'effet de ces conseils, complémen-
taires à une campagne plus globale.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

38431 . - 28 janvier 1991 . - M. René ['roui. attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux
sur la nécessité d'équiper tous les véhicules automobiles de
repose-tête à l'avant comme à l'arrière de la voiture . Si la récente
obligation du port de la ceinmure de sécurité pour les passagers
situés à l'arrière les protège d'une éjection, l'absence de repose-
tête ne leur permet pas d'éviter ce que l'on appelle le «coup du
lapin », mortel le plus souvent . L'installation de repose-tête anni-

hile ce risque . Aussi, il lui demande s'il envisage d'imposer une
réglementation allant dans ce sens.

Réponse. - La réglementation française est tributaire d'une
directive de la C.E .E. qui ne permet pas de rendre les appuis-tête
obligatoires . Les études d'accidentologie effectuées en Europe ont
conduit les experts à considérer que l'appui-tête n'était pas un
complément de sécurité indispensable à la ceinture . Pour des
raisons commerciales, toutes les voitures de marque française et
la quasi-totalité des autres voitures vendues en France sont
aujourd'hui équipées d'appuis-tête eus places avant . Le faible
taux d'occupation des places arrière par des passagers adultes
explique que les appuis-tête ne soient pas généralisés aux places
arrière .

Circulation routière (réglementation et sécurité)

41170. - 25 mars 1991 . - M. Claude Labbé attire l'attention
de M. le secrétaire d'État aux transports routiers et fluviaux
sur les conditions de circulation de ces « voiturettes » qui ne
nécessitent pas la détention d'un permis de conduire . Le nombre
de ces véhicules circulant en agglomération semblerait être en
augmentation et de ce fait engendrerait des dangers et des
risques non seulement pour leurs utilisateurs, mais aussi pour les
autres usages. En effet, ces véhicules sont conduits principale-
ment par des personnes n'ayant pas, ou plus, de permis de
conduire et qui ignorent le code de la route . Pour la sécurité de
tous, il lui demande quelles mesures sont pré'iues pour que ces
nouveaux usagers de la route ne méconnaissent plus la réglemen-
tation en vigueur.

Réponse. - II convient tout d'abord de constater que tes voitu-
rettes répondent à une réelle nécessité sociale et apparaissent,
d'après une étude réalisée en 1988, nettement moins dangereuses
que les autres véhicules. C'est pourquoi il n'est pas envisagé
d'imposer pour la condrite de ces véhicules un examen théorique
ou pratique, d'autant que la deuxième directive européenne sur le
permis de conduire communautaire, adoptée récemment par l'en-
semble des Etats membres, n'impose aucune contrainte en la
matière . Ainsi, renforcer les règles d'utilisation de ces véhicules,
par l'exigence d'un permis par exemple, reviendrait à les sup-
primer du marché et, de ce fait, à empêcher une certaine caté-
gorie d'usagers, constituée principalement de personnes âgées
souvent handicapées et démunies de permis de conduire, d'uti-
liser un véhicule plus stable et p!u s confortable qu'un cyclomo-
teur à deux roues.

Circulation routière (accidents)

44031 . - 10 juin 1991 . - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État aux transports routiers et flu-
viaux sur le fait que, très souvent, les poids lourds sont à l'ori-
gine d'accidents graves sur des autoroutes . Il souhaiterait qu'il lui
indique si des statistiques sont disponibles en la matière . ii sou-
haiterait également savoir quelles sont les limitations de vitesse
que doivent respecter les poids lourds, et pour quelle raison les
services de police les font aussi peu respecter.

Réponse. - Une étude réalisée en 1989 et qui portait sur
552 accidents corporels survenus en 1988 sur les autoroutes de
liaison a montré que la gravité des accidents (nombre de tués
pour 100 accidents corporels) n'impliquant que des voitures de
tourismes est de 13,4 alors que pour les accidents impliquant au
moins un poids lourd, elle est de 18,3, soit un tiers plus forte . Il
ne semble pas que la situation se soit aggravée en 1390 car le
nombre total de poids lourds impliqués dans les accidents
mortels a été en baisse par rapport à 1989 (- 7,1 p . 100) malgré
une augmentation du trafic de 8,6 p . 100 .

1989

	

1990

Nombre de poids lourds impliqués dans les acci-
dents mortels	

Les poids lourds sont astreints réglementairement à ne pas
dépasser les vitesses suivantes sur autoroutes : 90 km/h pour les
véhicules dont te poids total est inférieur ou égal à 19 tonnes et
80 hn/h pour ceux dont les poids total est supérieur à 19 tonnes.
Les véhicules transportant des matières dangereuses sont astreints
à ne pas dépasser la vitesse de 80 km/h. Enfin, il convient de
rappeler que les forces de police et de gendarmerie ne font pas
preuve d'une indulgence particulière, en matière de contrôle, à
l'égard des poids lourds . Au surplus, ces véhicules peuvent égale-
ment faire l'objet de contrôles par les contrôleurs des transports
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terrestres qui sont habilités à relever et sanctionner les excès de
vitesse à partir des disques chronotachygraphes lors des contrôles
routiers et en entreprises.

Permis de conduire (réglementation)

44629 . - 24 juin 1991 . - M. Jean-Paul Fuchs demande à
M. le secrétaire d'État aux transports rontiers et fluviaux s'il
re pense pas que la révision obligatoire et périodique de la vue
serait une mesure nécessaire pour les conducteurs de plus de
soixante-dix ans.

Réponse . - L'article R. 127 du code de la route prévoit que tout
candidat au permis de conduire des catégories poids-lourds ou
au permis de la catégorie B destiné à être utilisé à titre profes-
sionnel, pour la conduite des taxis, des ambulances ou des véhi-
cules de ramassage scolaire, ainsi que tout enseignant de la
conduite, doit subir un examen médical destiné à vérifier son
aptitude physique à la conduite automobile . Par ta suite, ces
conducteurs sont astreints à des visites médicales périodiques en
vue du renouvellement de lem permis de conduire ; à ces occa-
sions, est notamment décelée une éventuelle déficience visuelle.
La périodicité en est la suivante : tous les cinq ans pour les
conducteurs âgés de moins de soixante ans ; tous les deux ans
pour les conducteurs âgés de soixante à soixante-seize ans ; tous
les ans au-delà de soixante-seize ans . Une affection découverte à
cette occasion peut donner lieu à une décision de restriction de
validité du permis de conduire de la catégorie B . Les personnes
qui ne sort titulaires que du permis B peuvent également faire
l'objet d'une mesure analogue . En effet, l'article R. 28 (2e alinéa)
du même code prévoit que, postérieurement à la délivrance du
permis, le Préfet peut prescrire un examen médical dans le cas
où les informations en sa possession lui permettent d'estimer que
l'état physique du titulaire du permis peut être incompatible avec
le maintien de ce permis de conduire . Cet examen médical doit
être passé dans les conditions prévues par l 'aride R . 127 du code
de la route ; au vu du certificat médical, le Préfet prononce, s'il y
a lieu, soit la restriction de validité, la suspension ou l'annulation
du permis de conduire, soit le changement de catégorie du
permis . En outre, l'article R . 128 du code de la route (3' alinéa)
impose au conducteur un examen médical en cas de suspension
du permis de conduire d'une durée supérieure à un mois pour
infractions graves (conduite sous l'empiie d'un état alcoolique,
blessures ou homicide involontaire, etc.) . En ce qui concerne
l'examen des fonctions visuelles, les seules données objectives
dont on dispose pour juger de la prévalence des problèmes
visuels dans l'ensemble des causes d'accidents de la circulation
sont celles qui ont été fournies par les enquêtes «Réagir» de ces
dernières années . Sur 7 668 accidents graves, des problèmes de
vue ont été relevés dans 135 cas, soit 1,7 p . 100 de l'ensemble . II
faut préciser que les problèmes de vue ont été répertoriés de
manière très globale, incluant des événements totalement
étrangers à l'organe de la vision comme l'éblouissement par le
soleil ou des comportements individuels, imprévisibles comme le
non-port des lunettes de vision . La valeur réelle du pourcentage
de problème de vision est en réalité inférieure à 1,7 p. 100 et de
l'ordre de 1,2 p . 100 . Ce taux d'implication des défauts de vision
dans les accidents graves est trop faible pour justifier une inter-
vention réglementaire dans ce domaine.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

44632 . - 24 juin 1991 . - M. Jean-Paul Fuchs demande à
M. le secrétaire d'État aux transports routiers et fluviaux
quelles mesures il compte prendre pour que l'information des
automobilistes qui absorbent des médicaments avant de prendre
la route soit mieux assurée.

Réponse. - L'influence des médicaments sur la conduite auto-
mobile est une préoccupation du Gouvernement . Une première
étude épidémiologique relative aux tranquillisants de la catégorie
des benzodiazépines, dont font partie notamment le Valium et le
Tranxène, a été menée et les conclusions ont été rendues
publiques récemment en présence des présidents des conseils
nationaux de l'ordre des médecins et de l'ordre des pharmaciens.
Le rapport met essentiellement en évidence l'aggravation du
risque d'accident liée au mélange d'alcool et de médicaments
dans l'organisme . En liaison avec le ministre délégué à la santé,
il a été décidé : de diffuser largement, auprès des médecins, des
pharmaciens et de l'industrie pharmaceutique, la conclusion prin-
cipale du rapport ; de développer des actions d'information du
grand public sur l'influence des médicaments, a fortiori sous
alcoolémie, sur la conduite automobile ; à titre de première
action, un document sera largement diffusé sur ce thème dans les
établissements d'enseignement de la conduite, dans les semaines
a venir ; des fiches de synthèse en seront extraites et constitue-

ront la base des autres actions ; d'améliorer l'information des
malades au moment de la prescription, au moment de la déli-
vrance et dans les notices d'emploi des médicaments ; de pour-
suivre les recherches sur d'autres substances telles que les antihis-
taminiques et les dérivés du cannabis ; de confier à une haute
personnalité la présidence d'une commission d'experts chargée de
rédiger un livre blanc sur le thème de l'influence des drogues
licites et illicites sur la conduite automobile.

Permis de conduire (examen)

45565 . - 15 juillet 1991 . - M. Paul Bitaille attire l'attention
de M. le secrétaire d'État aux transports routiers et fluviaux
sur le problème de recrutement des inspecteurs du permis de
conduire. L'on constate une baisse importante des postes dans
certains départements comme la Seine-Maritime où, en dix ans,
la disparition de quatre postes a été constatée . Cet état de fait a
pour effet d'allonger les délais d'attente pour les candidats au
permis de conduire, sachant que le délai officiel entre le dépôt
de la candidature et la présentation à l'examen théorique est de
un mois et quinze jours supplémentaires pour le passage de la
conduite . Certains candidats attendent plusieurs mois avant de
pouvoir re présenter à l'examen . Il lui demande d'étudier la pos-
sibilité de renforcer le recrutement dans les zones à forte densité
de population afin d'apporter un meilleur service au public.

Réponse. - Le Gouvernement est attentif au niveau des effectifs
d'inspecteurs du permis de conduire puisque, en 1990 et 1991,
des mesures particulières ont été prises dans ce domaine. Ainsi,
trente-neuf inspecteurs ont été nommés en 1990 pour compenser
intégralement les départs . Pour 1991, treize postes supplémen-
taires ont été obtenus et compte tenu des postes devenus vacants,
cinquante et un agents ont été recrutés et mis en place dans les
circonscriptions à compter du 1 es juillet. Par ailleurs, pour
accroître les capacités du service, un certain nombre de disposi-
tions ont été prises. En plus de séances d'examens supplémen-

t taires, il est procédé lors des prévisions mensuelles à une pro-
grammation du personnel sur l'ensemble du territoire afin
d'aboutir à un fonctionnement équilibré du service, à une gestion
rigoureuse des récupérations et à une programmation stricte des
congés au plan national notamment pendant la période estivale.
De même, l'informatisation de la gestion des examens, en voie
d'achèvement, va permettre une meilleure utilisation des disponi-
bilités des inspecteurs du permis de conduire . Il est constaté, par
ailleurs, qu'au cours de l'année 1990 et pour le l et semestre 1991
le taux d'attribution, dans le département de la Seine-Maritime a
été de 1,73 place en moyenne, par dossier de première candida-
ture . De ce fait, compte tenu des taux de réussite de ce départe-
ment, les candidats ayant échoué à leur première présentation ont
eu la possibilité de se présenter, 2,67 fois, en moyenne chacun.
Ce niveau de présentation peut être considéré comme satisfaisant.
En outre, depuis le 1 es mai 1991, pour éviter que des candidats
mal préparés ne se présentent à l'examen, de nouveaux délais de
présentation aux épreuves du permis de conduire les véhicules de
la catégorie B ont été fixés par arrêtés. Ces nouveaux délais sont
d'un mois entre la date d'enregistrement de la demande de
permis de conduire et l'épreuve théorique générale ou l'épreuve
pratique si le candidat en est dispensé ; de deux semaines dans
les autres cas. L'ensemble de ces mesures paraît de nature à
assurer une meilleure régulation de la demande des candidats, un
renforcement de la qualité de l'examen et un fonctionnement
plus harmonieux du service des examens du permis de conduire.

Permis de conduire (réglementation)

46872 . - 19 août 1991 . - M. René Beaumont appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État aux transports routiers et - .u-
viaux sur le problème que pose la capacité de conduite, d'_ae
part, chez les titulaires du permis de conduire de la catégorie B
(groupe léger), d'autre part, chez les titulaires du permis de
conduire de la catégorie poids lourds (groupe lourd). C'est ainsi
qu'un conducteur appartenant à la catégorie B et atteint de défi-
cience physique due à la maladie ou à la vieillesse peut être en
possession d'un permis valable alors que, pour le détenteur d'un
permis poids lourd, astreint à des visites médicalezs périodiques,
la validité du permis peut être limitée pour toutes catégories, y
compris pour la catégorie B . Il considère qu'il y a là une situa-
tion tout à fait injuste et lui demande s'il ne lui ne semble pas
opportun de trouver une solution équitable à ce problème sans
toutefois pénaliser les conducteurs âgés ou malades.

Réponse. - L'article R . 127 du code de la route prévoit que
tout titulaire d'un permis de conduire des catégories poids lourds
ou d'un permis de la catégorie B destiné à être utilisé à titre
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professionnel, pour la conduite des taxis, des ambulances ou des
véhicules de ramassage scolaire, ainsi que tout enseignant de la
conduite, doit subir un examen médical destiné à vérifier son
aptitude physique à la conduite automobile. Par la suite, ces
conducteurs sont astreints à des visites médicales périodiques en
vue du renouvellement de leur permis de conduire . La périodicité
en est la suivante : tous les cinq ans pour les conducteurs âgés de
moins de 60 ans ; tous les deux ans pour les conducteurs âgés
de 60 à 76 ans ; tous les ans au-delà de 76 ans . Il vrai qu'une
affection découverte à cette occasion peut donner lieu à une
décision de restriction de validité du permis de conduire de la
catégorie B. Toutefois, les personnes qui ne sont titulaires que du
permis B peuvent également faire l'objet d'une mesure analogue.
En effet, l'article IL 128 (2e alinéa) du même code prévoit que,.
postérieurement à la délivrance du permis, le préfet peut pres-
crire un examen médical dans le cas où les informations en sa
possession lui permettent d'estimer que l'état physique du titu-
laire du permis peut être incompatible avec le maintien de ce
permis de conduire. Cet examen médical doit être passé dans les
conditions prévues par l'article IL 127 du code de la route ; au
vu du certificat médical, le préfet prononce, s'il y a lieu, soit la
restriction de validité, la suspension ou l'annulation du permis de
conduire, soit le changement de catégorie du permis. Le troisième
alinéa de l'article R. 128 du code de la route impose aussi au
conducteur un examen médical en cas de suspension du permis
de conduire d'une durée supérieure à un mois pour infractions
graves (conduite sous l'empire d'un état alcoolique, blessures ou
homicide involontaire, etc). Le cas des personnes âgées doit être
examiné séparément, car d'évidence et bien qu'à des degrés
divers de l'une à l'autre, elles ne disposent plus globalement des
mêmes aptitudes physiques et mentales . Mais là encore, de nom-
breuses compensations se mettent en place sur les plans physiolo-
giques et comportemental et les habitudes sociales évoluent dans
le sens de la sécurité. Elles conduisent moins, sur des petits par-
cours, moins vite, en dehors des heures et des jours de pointe et
principalement le jour. En outre, il apparaît que les personnes
âgées de plus de 65 ans ont moins d'accidents corporels que l'en-
semble des conducteurs (5,8 accidents pour 1 000 conducteurs
contre 6,5) pratiquement autant que la classe d'âge 25-64 ans
(5,7 accidents pour 1 000) et beaucoup moins que les jeunes de
moins de 25 ans (11,7 accidents pour 1 000 conducteurs) . Cette
tendance se retrouve aussi dans les accidents purement matériels
pour lesquels l'indice de fréquence d'accidents établi par les
sociétés d'assurance est, pour . les personnes de plus de 50 ans,
inférieur d'un tiers à l'indice de l'ensemble des conducteurs et de
près de la moitié à celui de la classe d'âge 25-30 ans . Il ne
semble donc pas que sur l'ensemble du territoire, les personnes
âgées soient porteuses d'un risque d'accident particulier par rap-
port aux autres usagers.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Syndicats (financement)

38245 . - 21 janvier 1991 . - M . Pierre Brans attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'attribution des aides à la formation syndi-
cale. Le Gouvernement a traduit dans la loi de finances
pour 1991 sa volonté de favoriser la syndicalisation en y inscri-
vant l'augmentation de 20 à 30 p . 100 de la déduction fiscale des
cotisations syndicales, et l'augmentation du montant des subven-
tions accordées à la formation syndicale. II lui demande quelles
seront pour les organisations syndicales les conséquences pra-
tiques de cette seconde mesure, et quel est le processus d'attnbu-
tion des subventions accordées à la formation syndicale.

Réponse. - Selon l'article L 452-1 du code du travail, la forma-
tion économique, sociale et syndicale des salariés appelés à
exercer des responsabilités syndicales est dispensée soit par des
centres spécialisés directement rattachés aux confédérations syn-
dicaleds de salariés, soit par des instituts d'universités ou de
facultés, soit enfin, par des organismes dont la spécialisation
totale ou partielle dans ce domaine est assurée en accord avec les
organisations syndicales . La liste des centres et instituts dont les
stages et sessions ouvrent droit aux congés d'éducation ouvrière
est établie par arrêté du ministre chargé du travail, pris après avis
d'une commission comprenant des représentants de l'administra-

tion et des organisations syndicales les plus représentatives sur le
plan national . L'Etat participe au financement de ces actions de
formation syndicale. Des crédits sont inscrits à cet effet à l'ar-
ticle 11 du chapitre 44-73 du budget du ministère du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle . Le montant de cette
dotation qui était de 58 432 759 francs en 1990 a été porté
en 1991 à 60 147 259 francs . Les organisations syndicales ont
bénéficié en 1991 d'une subvention d'un montant de
54469 200 francs en augmentation de 3,1 p . 100 par rapport à
l'année 1990, et qui a été répartie de la manière suivante :
C .G .T. : 12 688 700 francs ; C.F.D.T. : 12 688 700 francs ;
C .G.T. - F.O . : 12 688 700 francs ; C.F.T.C . : 5 467 700 francs ;
C .F.E . - C.G .C . : 5 467 700 francs ; F.E.N . : 5 467 700 francs. Les
instituts du travail ont bénéficié pour leur part en 1990 d'une
subvention globale d'un montant total de 4 778 759 francs qui a
été porté à 4 903 059 francs en 1991 . Enfin les organismes divers
ont bénéficié de subventions pour un montant total de
875 000 francs en 1990, dotation réduite pour 1991 à
775 000 francs .

Chambres consulaires (personnel)

41973. - 22 avril 1991 . - M. Main Le Verra attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le champ d'application de la circulaire D.E.
n° 89-29 du 29 août 1989. Cette circulaire faisant référence à l'ar-
ticle L.351-12 du code du travail, il lui demande si les salariés
non statutaires des chambres de métiers, des services à caractère
industriel et commercial gérés par les chambres de commerce et
d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les salariés des
établissements et services d'utilité agricole de ces chambres peu-
vent prétendre à une allocation de formation dans les mêmes
conditions que celles définies pour l'allocation de formation-
reclassement (A.F .R .).

Réponse. - La circulaire FP/4 n° 1722 de la direction générale
de l'administration et de la fonction publique, DE n° 89/29 de la
délégation à l'emploi et 2 B e s 89 de la direction du budget, prise
le 29 août 1989 a prévu le versement d'une allocation de forma-
tion pour les seuls anciens agents non fonctionnaires de l'Etat et
de ses établissements publics administratifs bénéficiaires de l'allo-
cation de base en application des articles L. 351-12 et L 351-3
du code du travail, ton,qu'ils suivent un stage de formation pro-
fessionnelle . Toutes les autres catégories d'agents ou de salariés
visés à l'article L. 351-12 du code du travail et notamment les
salariés non statutaires des chambres de métiers, des services à
caractère industriel et commercial gérés par ler chambres de com-
merce et d'industrie, des chambres d'agriculture, ainsi que les
salalriés des établissements et services d'utilité agricole de ces
chambres ne peuvent donc prétendre à l'allocation de formation
prévue par la circulaire susvisée.

Participation (intéressement des travailleurs)

46939. - 19 août 1991 . - M. Maurice Sergheraert attire l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur l'ordonnance n° 86-1134 du
21 octobre 1986, modifiée par la loi n° 90-1002 du
7 novembre 1990 . Cette loi a prévu un système d'intéressement
facultatif du personnel pour toute entreprise qui satisfait à ses
obligations en matière de représentation du personnel. Cet inté-
ressement peut-il être mis en place dans une entreprise de type
S.A.R.L. n'ayant qu'un seul salarié, autre que le gérant minori-
taire exclu en sa qualité de mandataire ?

Réponse. - L'ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986 modi-
fiée par la loi n° 90-1002 du 7 novembre 1990 prévoit la possibi-
lité, pour toute entreprise qui satisfait à ses obligations en
matière de représentation du personnel, de mettre en place, par
voie d'accord, N soit un intéressement des salariés lié aux
résultats ou à l'accroissement de la productivité, soit tout autre
mode de rémunération collective contribuant à réaliser l'intéresse-
ment des salariés à l'entreprise » . Le respect de ce caractère col-
lectif de l'intéressement a conduit l'administration à considérer
qu'il ne pouvait être conclu d'accord d'intéressement au sens des
textes précités dans une entreprise ne comptant qu'un seul
salarié .
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